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Te 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES Arrêtent : Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
— - Art. 4er, — Le texte des deuxième et trot- d'un adel, 
sième alinéxs de l'article 1% de l'arrêté du __—.—. 
Fonds de concours, nsc 4947 est remplacé par le {exte Sul |. par décret en daté du 4 juin 198, M. Ben- 
ne Li j Evmnes À << adel à Ténès, est, sur sa 
. es « 5 C inées au service = emande, affecté, en la même qualité, Ja 
par arrèté du mnbus 25 gere 4 3 tal seront rembourèées annuellement au Pud. mahakma d'Oréensrilles = + th, de 
secrétaire d'Etat Le pe in 108 À éts | et annexe des postes, télégraphes et télé- | M. Enfoussi Youcef, nommé à Médéa, 
géjépnones en date du 4 j Ré vos phones sur la base de 2.100.000 F 190.000 ze 
ert, au-titre du budget annexe des posies, | inst émis en représentation des chèqu or ed 
rh ; et téléphones, sur l'exercice 4948 Po ge À ah né ques 
gégraphes et téléphones, re » | d’assignation mulliple, 
des créuits CHAPréS: «a Les opérations excédant un nombre rom Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
de tranches de 100.009 seront négligées si d’un adel, 
ire section. eiles ne dépassent pas 50.000; elles compte- -_— 
à d ront pour une tranche entière dans le cas Ke Du1, 0 

chan. 117, — Indemnités éventuelles et spé- | contraire ». Par décret en date du 4 juih 1948, M. Ben 
iaoc PERS RE En pig à: € TR ELA Sadok, adel à Mondovi, est, sur sa demande, 
cas 133 Frais de rempla- rt. 2. — Le secrétaire général des postes, | affecté, en la même qualité, à la mahakma de 

ment dc RE 512. télégraphes et téléphones, le direcieur général | Bône, en remplacement de M. Tlemcani 
Fun. 303. — Services exté- de la s60uehé esclele el le directeur du budget | AGO Qui à di edmis à faite valoir. ses 
reurs. Chauffage et éclairage. à au minisbère des finances et des affaires éco- | Aroils à la retraite. LS 
mobilier. Fournitures........., 3.167.000 nomiques sont chargés, chacun en ce qui le — #04 
D  — Tataue dE op | OO portées dot À copier Lu Le janvié 

es > gn ss. . u Tter e La Le LU > jui tar î i 
ap, 306. — Matériel postal. 2.952.000 ST let sera publié au Journal officiel de la | Décret du 4 a et * un nomination 

Chap. 307. — Matériel électri- République française. à 
M so cossneccnepenétas ent tes 08 000-000 Fait à Paris, le à Juin 108. 

Chap. 209, — Rattachement . Par décret en date du 4 juin 1948, M. Fou- 
es abonnés au téléphone et Pour le secrétaire d'Etat aux postes, | dil, adel à l’Arba, est, sur sa demande, affecté, 
tavaux d'extension SY Tappor- 00 télégraphes et téléphones: en la même qualité, à la mahakma de Blida, 
{ant ELEC CLLLLLEREEEEEEEEEERES 931.335.0 Le secrétaire général des postes, en remplacement de M. Maadi, promu bach- 

chap. 310, — Transport des télégraphes et téléphones adel. 
correspondances, du matériel et È cg) + “4 - + ee 
du DersONNElessssssssssssssee 2.151.000 HONORÉ FAPAT, 

Total de la 4re section.. 18.791.000 F. Le ministre des finances Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
- ———— et des affaires économiques, d'un adel. 
Pour le nn re DS au budget 
9 i ar délégation: 
2200107. Le on du cabinet, LE Vr aol en ste du 4 juin 1918, M. Touai- 

Chan. 900. — Equipements. pe gere sort ia (Bra am), x el à Tébessa, est, sur sa 
ghiments -cmss ste 19.000 F. SRAULT, demande, affecté, en la même qualité, à la 

Chap. 902, — Equipement. Le ministre du travail a ge cn tend grd né N'Guelr 4 
Matérier électrique et radio- dos et de la sécurité sociale, x sûre Pr ed nomme à GULIMR. 
ÉHRCLTIQUE sessrerresseerserrssse 4.121. Pour le ministre et par autorisation: 00" 

2e i .110. F, Le directeur du cubinet ] 
Total de le 2° section. 4.110.000 Malte so Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
Total général....... €2.931.000 F. Len d'un bachadel, 

l est pourvu aux dépenses aulorisées par 
l'arrété interministériel précité au moyen de Par décret en date du 4 juin 1948, M, Trathe, 
ressources spéciales constatées au titre de Remise de débet, bachadel à Saïda, est nommé, sur sa demande, 
fonds de concours et de remboursements en la même qualité, à la raahakma de Mar- 
d'avances dans les caisses des chefs > + nia, en remplacement de M, Bouhaïfs, promu 
égional , ilit 3 sites 16gTa- SRPERLF cadi, 
ques et (été ne re si Par arrêté du secrétaire d'INat aux postes, ‘M +0 
Ps CS télégraphes et téléphones et du ministre des M oi ji 

—+ 0 S— finances et des affaifes économiques en date 
&u 4 juin 1948, il a été fait remise à M. Fazin- Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
cani Augustin), facteur des postes à Pantin, d'un bachadel, 
Remboursement au budget annexe des postes, | de la somme, en capital et intéréts, restant 

télégraphes et téléphones des dépenses occa- | due sur le montant du débet mis à sa charge FA EEE , 

ms : par cécision du 20 octobre 4947. Par décret en date du 4 juin 1948, M. Seridt 

sionnées par le payement des pensions ser- Ahmed, adel à Vialar, diplômé d'études supé- 

vies par la sécurité sociale. nn rieures des médersas, inscrit au tableau d’ap- 
titüde de 19:7 et maintenu au tableau de 1948, 
est promu bachadel et affecté, en cette qua 

Le ministre du travail et de la sécurité lité, à la mahakma d'Aïn-Témouchent, en rem: 
sociale, le ministre des finances et des affaires MINISTÈRE DE LA JUSTICE placement de M. Chergui, nommé à Sainte- 
éonomiques et le secrétaire G’Etat aux postes, Barbe-du-Tlétat. 
éégriphes et téléphones, © &— 

Sur le rapport du secrétaire général des |  péoret du 4 juin 1948 portant nomination 
postes télégraphes et téléphones et du direc- d'un adei, Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
leur général de la sécurité sociale, d'un bachadel, 

A, l'article 1er du décret du . septem- 

dre 1959 relatif au fonctionnement des àässu- ë ENS RS 

rances sociales et l'arrêté interministériel du Par décret en date du 4 juin 1348, M. Djeb- Par décret en date du 4 juin 1918, M. Saad 

mêrne jour modifié relatif aux conditions de bar Mohamed, adel à Ma29 ana, nallté à - Mohamed, adel à la Calle, diplômé d'études 

Payement des pensions d'assurances sociales demande, affecté, en la DDORS, As 54 4 | supérieures des médersas, ‘inscrit au tableau 

Yieilicsse-invalidité et au remboursement au mahakma de SH-BelASDes, en remplacement d'aptitude de 1948, est promu bachadel et 
secrés udget annexe des postes, télégraphes et de M; Sekkal, nommé à Marnia. affecté, en cette qualité, à la mahakma de 
rempli léphines des dépenses occasionnées par DO Os Fedj M'Zala, en remplacement de M. Cha- 
e liste sexécution de ces payements; baraka, nommé à Médéa. 
ee Vu l'article 7 (ie alinéa) de l'ordonnance —® DB 

du 9 aoît 1944 portant rétablissement de la Lis ds 

égalité républicaine sur le territoire conti- Décret du 4 juin 1948 portant nomination Ra | 

nenlal, ensemble les ordonnances subsé- d'un adet, Décret du 4 juin 1948 portant nomination 

quentes par l'effet desquelles est provisoire- d'un cadi, 

ment maintenu en ET l'acte | pe ——— 

cret du 29 mai 1941 relatif au payment de »ar décret en date du 4 tuin 1948, M. Be- à ; ’ TE LE 

allocations vieux AVE Valèriés- CE PR RS du d piéme d'études Par décret en date du 4 juin 1948, M. Bou- 

Vu l'article 42 de l'arrêté du 4er juin 1955 supérieures des médersas, est nommé adel et hafs, bachadel à Marnia, inscrit au tableau 
Dortant application de l'article 18 de l'orGon- aflecté en cette qualité à In mahakma de | d'aptitude de 1947 et maintenu au tableau de 

rt nnce du 2 février 195 organisant sur de | Cherchell, en remplacer ‘nt de M. Yessad 193, esi DULLS cadi de 3° classe et aflecté, 
Nouvelles bases l'allocation aux vieux travail- | \hcene, nommé à Aumale. rempiacemes à P \. Doat ART TN ” 





Slons de vieillesse des assurances sociales, 
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Décret du 4 juin 1948 portant nomination 
d'un cadi, 





Par décre! en date du 4 juin 1948, M. Denia 
Zidane, bachadel chef à Palikas, fnscrit au 
tablesu d'aptitude de 1947 et maintenu ax &a- 
h'eau de HM8, est promu Cadi de 3° eiasse el 
affecté, en eclte qualité, à la mahakma prin- 
tipale de Palikao (poste créé). 


R © + 





Décret du 4 juin 1948 accordant une élévation 
l'échelon à un interprète judiciaire. 


Par décret en date du # Juin 1948, .’éiéva- 
tion à l'échelon des interprètes judiciaires 
rès les justices de paix comptant de quinze 
f ans de services, est accordée à 


vinoet pe iv 
M4 


LI 


%f, Cabanel, interprète judiciatre près I jws- 
ice de paix de Perneïle, pour compter du 
22 janvier 1948. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Cécret du 4 juin 1948 portant fixation de 
l'échalon de traitement d'un cenirôleur 
civil, chef de région au Maroc. 


Par décret en date du 4 juin 1948, le traite- 
ment de base anuuel de M. Vallat (Marcel), 
contrôleur civil de région, directeur de l’inté- 
rieur à Rabat, est fixé à l'échelon de 350.000 F 
à compter du ter août 1947. 


—+0 + 





Nécret du 4 juin 1948 portant fixation de 
l'écheion de traitement d’un contrôleur 
civil, chef de région au Maroc. 


Par décret en date du 4 juin 19:8, le traile- 
ment de base annuel de M. Brunel (René), 
contrôleur elvil, chef de région, chef de la 
eégion d'Oudjda, est fixé à l'éche:en de 
350.000 F à compter du fr août 1947, 











——— —— 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Aequisition d'un immeauble par la ville de 
Metz (Moselle) et autorisation d'un em- 
prunt. 


Par arrété interministériel en date du 13 mai 
4948, à élé déclarée d'utilité publique l'aegui- 
sition par la ville de Metz d'un immeuble dit 
« Gare des autobus » et autorisé un emprunt 
de 21 million de francs. 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret me 48946 concernant la pension de 
retraite de l'administrateur de la Comédie- 
Française. 

Rectificatif au Journal officiel du 6 juin 1948: 
Au sommaire, au lieu de: « Décret me 47- 


9:16 du 4 juin 1948 concernant la pension de 
retraile de l'administrateur de la Comédie- 


Française », lire: « Décret ne 48-916 du 4 juin 
498 concernant la pension de retraite de 
laèministrateur de la Comédie-Française «. 

Page 5179, 3 colonne, au lieu de: « Décret 
no 48-946 du 4 juin 1498 », lire: « Décret 
no 48-946 du à juin 198 ». 


+ © +- 











Nombre de places mises au concaurs pour 
l'entrée en première année dans les écoles 
nationale professienneties et les écoles na- 
tionales d'horicgerie. 


Par orrèté en date du 25 raai 1958, ke nem- 
bre de places au concours pour l'entrée en 
première année dans les écoles nationales 
rufessciomnelles et les écoles nationales &hoz- 

rerie en 1948 est Bxé comme suit: 


Ecoles nationales professionnelles 
de garçons. 
Internat, External 


Armentières ........ sieste 8 40 
Chalen-sur-Saône: 
Section industrielle... 60 30 
Section commerciale... © (2 
Creil PSG ENTRE combdirotia: :: TR) 25 
PRRIORE ndssiséomasiuise ‘7 2 
Epinal ...… Did cdue CE RR aa TS D 2% 
Lirnoges : 
Seetion industrielle... 45 . 4: 
Section commerciale... re 5 25 
Lyon : 
Section industrielle...... RE 445 
Section eommerciale.....e 7 63 
Metz: 
Section industrielle. ..... si ) 90 
Section commerciale... . 2 30 
Morez: È 
Section optique lunelte- 
re’ 
GAPCONS mena ceece 36 8 
RE sndiinbinantes » 6. 
Section mécanique préci- 
Sion 
GSRCONS … . ss rites 45 10 
PIRE its Vs NES » 4 
Section menuiserie ébé- 
nisterie cossanense aus « 5 4 
| NAREY ee snsanresamtnee d9 
Nantes: 
Section industrielle... 50 
Section bâtiment......... 19 45 
Oyonnax: d 
Section industriele....... 50 40 
DAS su 40 g. 
Section commerriaie.... 5 15 À 
Saint-Etienne ...s....cs.sesee 35 115 
Saint-Ouen section  indus- 
te Re ds dE » » 140 
Tarbes ...... vides ee host, + 20 
‘Flers ss... nus .….. 73 
Vierzon: “ 
Section industrielle …... 85 2 
Section céramique... 6 2 
Veten 2. PH HE Lt RÉSCRER 26 
Ecoles nationales yprofession- 
neiles de filles. 
Bourges: 
Section industrielle sie. 20 30 
Section hôtelière com- B 
MAC. ondiadaitust 50 FU 
Creil: 
Seelion industrielle. ….…. RE 45 
Section commerciale... 25 15 
Lyon: À 
Section industriel'e...... . » 46 
Section commerciale .... » 420 
PORT / rome à 43 5 
Vizille : £ 
Secijon industrielle et fa- 
MÉTIAIR ...ssosnscsrer 2 10 
Section comrmaerciale.....,. 35 5 
Ecoles nationales 
d'horlegerie. 
Besançon : 
Section horlogère........ 42 8 
Section petite mécanique. 410 10 
Section bijeuterie......... 3 3 
Cluses : 
Section horiogère......... 35 5 
Section petite mécanique. 30 40 
Section terbnique.....….,. 45 p) 
Lyon (section horlogère)... 8 42 


26ec<- 





ee ne ce 





Le #inistre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 20 cetobre 
le B. E. P. C. et supprimant je & 


Va l'arrêté du 29 novembre 
modalités du B. E. P. C. 


in 


4947 ram le 


Arrête: ; 
Article unique. — L'article 6, paragraphe à 


de l'arrêté du 29 novembre 4947 visé : 
eus est modifié ainei qu'il suit: | 


appartenant aux 
lé 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Peris, le {er juim 1948. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 
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Approbation d'une délibération du conseil de 
l’université de Toulouse conférant je titre 
de docteur « honoris causa » à des savants 
étrangers. 


Par arrèié du 27 mai 1%M$8, est approw 
une délibération du conseil” de mr 
de Touiouse conférant le titre de 
honaris causa à : 


f. Archibald Vivian H rofesseur de phy- 

| siolegie à l’université rie ” 

| M Maurice Lugeon, recteur honorai 

| l'université de Lausanne. _. 
M. Scherrer. directeur de l’école potytech- 

| nique de Zurich. 

| 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ll 





Cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


| Le ministre des finances et des affaires 600 
nérmiques, 


Vu les déerets des % et 26 novembre #41 
portant nomination des membres du Geouyer 
| pement, 
Arrête: 
Art. 4er, — Sont nommés: 


1 Directeur du cabinet. 


M. Donnedieu de Vabres, en remplacemeït 
de M. Delouvrier, appelé à d'autres fonctions. 


Directeurs adjoints du cabinet. 


MM. Tixier, inspecteur des finances, € 
Roussellier, sous-directeur au ministère des Î- 
nancus et des affaires économiques. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié al 
Journal officiel de la République françaist. 


Fait à Paris, le {er juin 1948. 
RENÉ MAYER 





7 





6e 




















ue RES 
g Juin 1948 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


mt 


5541 





phase 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


vu les décrets des 24 et 26 movembre 1947 
portant nomination des membres du Gouver- 


amer, 
Arrête : 


art ter, — M. Gruson, inspecteur des finan- 
ges, est nommé directeur du cabinet, en rem- 
placement de M. Tixier, appelé à d 
fonctions. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journai officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4er juin 1948. > 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 
—+-0+- 








Chang=ment de dénomination d’une recette- 
perception. 





par arrêté du ministre des finances et des 
afaires économi _ Pécias + em 1948, 

D re on 8 asiles pu- 
bic d'aliénés la Seine a pris la dénomi- 
mtion de « recette-perception spéciale des 
hpitaux psychiatriques de la Seine ». 
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Fixation de la valeur imposable servant 
au calcul de la taxe cumulée sur les laines. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Yu l’article 22 du décret du 13 mai 1939 
fixant les modalités d'application de la taxe 
sur les transactions; 

Vu l'article 4er {$ 4) de l'arrêté ministériel 
À juillet 1939 pris en exécution du décret 

it 


Arrête : 


Art. 4er, — La valeur hnposable servant de 
base au calcul de la taxe cumulée en ce qui 
concerne le régi spécial de la laine est 
fixée comme suit, à partir du 1er avril 1948: 


611,50 F par kilogramme de laine peignée; 
459 F par kilogramme de laine cardée en 


rubans ; 





306 F par kilogramme de laïne blousse. 


Art, 2. — Le Een arrêté sera publié eu 
Journal officiel la Républiqne française. 


Fait à Paris, le 4 juin 194. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 


‘Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉPAULT, 


++ 





Règles à suivre pour le calcul de la retenue 
à effectuer au titre de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires en 0e qui concerne cer- 
taines catégories de saiariés. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


Vu le code général des impôts directs et, 
notamment, des articles 60 à 73 fer; 


Vu le décret du 30 décembre 4844; 
Vu À pag du 28 juin 1935 et du 18 fé- 


D 


Arrête : 


Art. fer, — En ce qui concerne les ouvriers 
dockers et assimilés 

ises de manutention ports 

es et dans les ports fluviaux, le salaire 

passible de l'impôt est, à compter du 4* jan- 
vier 1918, forfaitairement fixé, pour chaque va- 
cation äe ou de nuit, au montant du 
salaire de base qui correspond à une wvaca- 
tion de jour à la date à laquelle le travail est 
exécuté, ce montant étant préalablement ma- 
joré de 50 p. 100 dans des rts mnaritimes 
rangés dans les catégories A, B et C prévues 
pour l'application de la législation Sur les 
salaires et de 25 p. 400 dans les ports mari- 
= mr de la catégorie D et dans les ports flu- 
viaux. 


La retenue de l'impôt céduiaire à opérer 
par l'employeur sur le salaire payé pour une 
vacation est égale à la moitié de celle qu 
d'après le barème journalier, serait applicable 
à une somme double du salaire forlaitaire dé- 
terminé dans les conditions prévues à l'alinéa 

édent et correspondant à la vacation nor- 
male de jour. 


Les dispositions ci-dessus re sont pas a 
plicables à l'égard des ouvriers engagés à Ja 
semaime, à le quatorzaine, à la quinzaine ou 
au mois. 


Art. 2. — A compter du {+ janvier 1918, 
l'impôt sur les traitements et salaires dû par 
les stiques et gens de maison est calculé, 
sur les rémunérations comprises dans les li- 
mites du tableau ci-après, sur la base d'un 
salaire net forfaitaire fxé comme suit: 














MONTANT DE LA RÉMUNÉRATION ANNUELLE EN ESPACES 
avant déduction des cotisations ouvrières aux essurance sociales MONTANT 
et, le cas échéant, de la retenue pour la aourriture. 

gauuel 

Salarié nen nourri on salarié nourri Salerié nourri du salaire net 

pour lequel la nourriture fait l'objet pour lequel la nourriture ne jaït pas l'objet 
d'une reteaue sur le salaire. d'une retenue eur le salaire. forfaitaire 
1 2 8 
francs francs france 

De 111.508 D'OR iipuessess cut DE DER scooter conso 97.000 
De 415.00É 2 RD. smresedess cove | De: 95-002! à 2601000.....03 33 0 00 8 00 03 5 0 0 100.000 
De 120.004 à 495.000. . : ...socoossoncocos | DO 10050018 285:00..5..5.. coco s0s0e e 104.000 
De 125.001 à 490.000... so. soscooroooece | De 1035/0801 à 410.008... .ss0.s0000 0 109.000 
De 130.001 à 25000... .. .sooovessossoce | D6 MONA LEO... se usue do nee 113.000 
De 135.001 MN OR..messodiorce ess «1 De MO À Le men devece Ps 115.000 
De 110.001 à 485.000... 00000000 ess | De 120.001 à 12.000....... Sésresccssesce 122.000 
De 145.004 A0 Ont cesse DO RER LM Over 5e 127.000 
De 150.004:à 455.000... .. s60 0e vides . | De 130.001 à 435.000... 0. sos 000 0 0 131.000 
De 155.001 à 460.000... ee » » 00 0 e se! DO RE OR. dmssvoneercen se 126.000 
De 160.007 OR... css voosose De 440.001 & 165.008... à 140.000 
De 165.004 A ROR  usoes. cF0e MR SR Rs os ce ootoes k 145.000 
Je 170.001 SL 0, sert SSouseee De 159.081 à 4.000... ...soososvssssese 13:9.000 
Je 175.001 à 180.000... PANNES De 153.000 à 2601000... ..... 0.00 voue ; 151.000 
10,001 à 185.000 deco tilusere De 160.904 à 168.000... censure 158.000 
Je 1 01 À 190.000. ....... rs NA se. | De 163001 à 170.000... 0000000 0 0 163.000 
RTE T 27 RME De F0 A LA. senc émmmemeests e | 167.000 
De OÙUE À TE eo amoureoos oc es De 175.006 à 190.000... | 172.600 








Le montant du salaire en espèces à retenir 

la fixation du forfait est angmenté de 

a valeur réeile des produits ou marchandises 

— autres Que CEUX CONSOMINÉS SUT PACE —» 
qui sont fournis en nature aux intéressés, 

En ce qui concerne les salariés qui ne 
sapportent aucune retenue pour la nourriture 
et à qui il n’est fourni qu'un repas par jour, 
le salaire forfaitaire est fixé d'après les indi- 
cations des colonnes 1 et 2 du tableau ci-des- 
sus, le salaire en espèces étant préalablement 
majoné de 10.009 F par an, soit 30 F par jour, 
190 F par semaine, 380 F par qualorzaine, 
410 F par quintaine, 820 F par mois. 

Dans le cas de début ou de cessatian do 
l'exercice de la prolession en <ours d'année, 
le lorlait correspondant au montant, ramené 
à l'année, des émolumments touchés en espè- 
ces et en nature est réduit au prorata du 
temps pendant lequel la profession a été 
exertée. 


Art. 3. — A compter du der janvier 19:3, 
l'impôt sur les traitements et salaires dû par 
les ouvriers agricoles payés périodiquement 
est caïcuké, pour les rémunérations comprises 
dans les limites du tableau ci-après, sur la 
d’un saiaire net forfaitaire fixé comms 
suit: 








MOXTANT DE LA RÉMUNÉRATION MONTANT 
brute annuelle avant déduction senuel 
des relenues pour la nourriture ai 
et des cotisations ouvrières aux du ealaire net 
assurances sociales. forfaitaire, 

2 
[rancs. franes, 

De 111.500 à 115,000......... 97.008 

De 115.001 à 420 000..,... 100.090 

De 120.001 à 123.000........ se 104.009 

De 125.001 à 130.000.. PRE 109.000 

De 130.001 à 125.000........,. 113.000 

Pe 425.001 à 410.000......., … 118.000 

De 440.001 à 145.000..,....... 122.00 

De 115.001 à 150.000........ 27.000 

De 150.001 à 155.000........,, 131.009 

De 155.001 à 160.000..... ces 436.000 

De 160.001 à 265.000......., … 110.009 

De 165.001 à 170.000. sa 115.000 

De 170.001 à 175.000..,,...... 119.000 

De 175.001 à 180.000.......... 154.000 

De 180.001 à 185.000....,,,.,, 158.000 

De 185.001 à 190.000..,......, 163.000 

De 190.001 à 195.000..,.,..... 157 .000 

De 195.001 à 200.000........., 172.000 








Le rnontant du salaire en espèces À retenie 
our la fixation du forfait est augmenté de 
a valeur réelle des produits ou marchandises 
— autres Que ceux consommés Sur place — 
qui sont fournis en nature aux intéressés. 

Dans de cas de début ou de cessation de 
l'exercice de la profession en cours d’anné 
le forfait correspondant au montant, rame 
à l'année, du salaire en argent et en natu 
visé au présent article est réduit au Port 
du temps pendant lequel la profession a ét 
exertée. 

Sont considérés comme ouvriers agricoles 
au sens du présent article, les travailleurs d 
exploitations agricoles ou viticoles propreme 
dites, à l'exclusion de ceux employés à d 
opérations qui ne constituent pas un prolon- 
gement normal de la culture ou de l'élevage. 


Art. & — Le montant de la retenue à opfræ 
sur le salaire des ouvriers agricoles payés à 
la tâche et à des dates variables est déter- 
miné en appliquant au montant brut du 
salaire, avant déduction des retenues effece 
tuées par l'employeur, les taux suivants: 





ES EE —. 


NOMBRE D'EXFANTS 
à la charge de l'ouvrier. 


TAUX DE LA RETENUR 








nd édause de o 1.75 9. 100 

| APRES 10 p. 109 

4 SN RENE 125 p. 19 

Riosuiessts ), D tin). 
Plus do 2... Pas de enue 





VLC _—_———— _ 
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Préalablement à l'application des taux 
ci-dessus, le montant du salaire en espèces 
est majoré de la valeur réelle des produits 
ou marchandises — autres que ceux consom- 
més sur place — qui sont fournis en nature 
aux intéressés, 

Les retenues ainsi pratiquées n’ont qu’un 
caractère provisionnel et peuvent être régu- 
larisées dans les condilions prévues à l’ar- 
ticle 73 bis du code général des impôts 
directs. 

Art, 5. — L'article 1er de l'arrêté du 28 juin 
1915 ainsi que les articles 1er et 3 de l'arrêté 
du 18 février 1947 sont abrogés. 

Art, 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 juin 1948. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 3 juin 1948 modifiant le décret du 
10 mai 1945 portant promotion dans la 
Légion d'honneur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relative 
aux décorations décernées à l'occasion de la 
gucrre, 


Décrèle : 
Art. 4er, — Est modifié comme suit, le dé- 


cret du 10 mai 1945, publié au Journal officiel 
du 24 juin 1935 (p. 493, colonne 2}: 


À la dignité de grand-officier. 


Ajouter: « La présente promotion comporte 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme », 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 


nistres, le ministres des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 3 juin 1948. 
VINCENT AURIOL., 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TRITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
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Décret du 3 juin 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République 
en date du 3 po 1918, rendu sur la proposi- 
tion du conseil des ministres, du ministre des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d’honneur en date du 
23 avril 1948 portant que les dispositions dudit 
décret n’ont rien de contraire aux lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire a été concédée aux officiers mari- 
niers, quartiers-maîtres et matelots, dont les 
noms suivent pour compter du 4er mars 1943 


Au titre des « réserves ». 


Décorations avec traitement. 
IMBERT (Pierre-Marius), second maître de ma- 
mœuvre de réserve, mle 6881 Marseille; 
4 ans et 2 mois de services actifs. Cité. 








VIAUD (Rayon ne). second maître 
chauffeur de réserve, mle 1301 R 29; 7 ans 
et 10 mois de services actifs. Cité. 

MONGET (Roger), second maître fourrier de 
réserve, mle 31 R 30; 7 ans et 1 mois de 
services actifs. Cité. 

HEYDRICH (Louis), matelot sans spécialité de 
réserve, mile 3486 T 30; 1 an et 1 mois de 
services actifs. Cité. ‘ 

HERVOT ({Prudent), premier maître de ma 
nœuvre de réserve, mle 664 B 28; 3 ans de 
services actifs. Cité. 

BOBILLIART (Olivier), maître canonnier de 
réserve, mle 27 C 81; 6 ans et 6 mois de 
services aclifs. Cité. 

BAYRE (lLéon-Maurice), matelot mécanicien 
de réserve, mle &3 R 37; 3 ans et 5 mois 


de services actifs, Dlessé. Invalidité 70 pour 
100. 
JUNGERS (Joseph), quartier-maître canonnier 


1; 4 ans .et 2 mois 
Cité. Invalidité 


mle 5760-25 
üfs. Blessé. 


de réserve, 
de services ac 
90 p. 100, 
BERECHEL (Aristide), quarlier-maître mécani- 
cien de réserve, mle 3760 B 32; 8 ans et 
2 mois de services actifs. Blessé, Cité. Inva- 
lidité &%0 p. 100. 
LALUQUE (Jean), 
réserve, mle 489 


uariier-maître timonier de 
à 30; 7 ans et 9 mois de 


services actifs. Blessé. Cité. Invalidité 50 
pour 100. 
CHAPON (Raymond), second maître canon- 


nier de réserve, mile 2674 C 35; 2 ans et 
9 mois de services actifs. Blessé, Cité. Inva- 
lidité 50 p. 100. 

LE PARC (Pierre), matelot mécanicien de ré- 
serve, mle 1195 L 31: 5 ans et 11 mois de 
services actifs, Blessé, Cité. Invalidité 50 
pour 100. 


MOULIN (Robert-Emile-Marie)}, matelot gabier 
de réserve, mile 677 L 38: 2 ans et 9 mois 


de services actifs. Blessé. Cité. Invalidité 
©0 p. 100. 
BRONNER (René), quartier-maître canonnier 


de réserve, mle 2817 C 29; 6 ans et 3 mois 
de services actifs. Blessé. Cité. Invalidité 
30 p. 100. 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 4 juin 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique et urgents les travaux de construc- 
tion de la ligne à 90 KV la Vaupalière- 
Vernon (Seine-inférieure). 


Par décret en date du 4 juin 1918, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction de la ligne à 9 kV 
la Vaupalière-Vernon avec les postes et 
organes annexes, 


Les dispositions des articles 48 et 19 du 
décret du 17 juin 1958 relatif aux mesures 
destinées à assurer le développement de 
l'équipement électrique en France seront ap- 
plicables aux travaux énumérés ci-dessus. 
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Décret du 4 juin 1948 déclarant d'utilité pu- 
blique et urgents les travaux de construc- 
tion des lignes à 90 kV Marcillac-la-Boriette 
et la Boriette-le-Saillant (Corrèze). 


Par décret en date du 4 juin 1948, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction des lignes à 90 KkV 
Marcillac-la-Boriette et la Boriette-le-Saillant 
(Corrèze) avec les postes et organes annexes. 

Les dispositions des articles 18 et 19 du 
décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures 
destinées à assurer le développement de 
l'équipement électrique en France seront ap- 
plicables aux travaux énumérés ci-dessus. 
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tué cu 
Mise en vonie libre des pots à lai, 


Le sous-secrétaire d'Etat à l’indu 
commerce, ve de " 


Vu la loi ne 46-826 en date du % 
portant dissolution d'organismes pros 
nels et organisation pour la période transi. 
toire de la répartition des produits industriels 
modifiée par les lois des 7 octobre 1916, 9 avr 
1947, 3 septembre 1947 et 31 mars 1918: 

Vu le décret du 3 juin 1946 portant dissos 
lution d'organismes professionnels, et notam. 
ere À eee Re des roduitg 

nis de l'office central de artition 
duits industriels; , ni 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1946 portant 
lution des attributions de la section de L 
tition des produits finis; 

Vu la décision A. 64 du 16 mai 1944 
répartiteur chef de la section des métaux fen 
reux et des produits finis réglementant ]g 
vente des pots à lait, 


Arrête: 


Art, 1er, — La décision A. 6k du 16 mai 4944 
concernant la vente des pots à lait est abro« 
gée. En conséquence, l’achat et la vente des 
pots à lait, visés par cette décision, se feront 
en franchise de tout titre de répartition, 


Art. 2. — Le directeur des industries mécæ 
niques et électriques est chargé de l'exécution 
du présent arrélé, qui sera publié au Journa] 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 3 juin 1948. 
JEAN-MOREAU, 








a 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Contrôle des lois sociales en agriculture. 





Par arrêtés en date du 19 mal 1948, ont été 

inscrits au tableau d'avancement et pr2mu 
aux classes ci-après, les fonctionnaires 
Cessous désignés: 


CONTRÔLEURS DIVISIONNAIRES 
A la fre classe. 
Au {er avril 1916. 


M. Chevalier. 


Au 1er juillet 1938, 
MM. Poirier et Roux. 


Au der octoibre 1948. 
MM. Bennejean et Denuc, 
A la 2% classe, 


Au 4e janvicr 148 


M. Barbier, 
A la 3e classe. 


Au 4er octobre 198, 

M. Cordeviola, 
CONTRÔLEURS PRINCIPAUX 
A la ire classe, 

Au 4er janvier 1918, 
MM. Boyer et Surpas. 

Au 4er juillet 4948. 
MM, Gandrey et Viard. 


A la 3° classe. 


Au ier avril 1938, 
M, Caudmont et Messager, 
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CoxTRÔLEURS Par arrêtés en date du 14 mal 1918, ont été Transmissions coloniales, 
à à de: titularisés dans l'emploi de contrôleur des 
A la 1° classe, lois sociales en agriculture: 


Au {er juillet 1948 


lies, compte tenu de 14 an 3 mois 
= de services militaires non encore dé- 


ganplés. 
“si, Gaubiac, compte tenu de 9 mois de 
privss militiires non encore décomptés, 


Au 4e octobre 1948, 

nm, Baudry, compte tenu de 4 an 5 mois 
g7 jours de services militaires non encore dé- 
omptés. 

M. Goulet. 

A la 2 classe, 
Au dr janvier 1%8, 

y. Pelloux, compte tenu de Z ans de ser- 
Les militaires non encore décamptés avec 
peport à la même Gate de 7 mois 44 jours. 

Au 4 juillet 4918. 
Mma Lambert, Mlle Meyer, M. Moreau. 
Au der octobre 4948. 

ww, Fugier, Gontanû, Jarry, Perraton, Ter- 

LATE 
A da 2 classe, 
Au 4er janvier 1948, 

M. Gumbau, compte tenu de 1 an 4 mois 
5 jours de services militaires non encore dé- 
comptés. 

M. Dubois (Gabriel), compte tenu de 3 ans 
5 mis © jours de services militaires non 
encore décomptés. 

Au 4er juillet 1948, 


M, Benoit, compte tenu de 2 ans 6 mois 
% jours de services militaires non encore dé- 
comptés 

M. Pillet, compte tenu de 4 mois 9 
de services militaires non encore décomptés. 

M. Mattel, 


Au {er octobre 1918, 
M, Paquet, 
A la 4° classe, 
Au 49 janvier 1948. 


M. Bezheau, compte tenu de 7 mois 18 frurs 
do services militaires non encore décomptés 
érec report à la même date Ce 1 an. 


M. Hillaire, te tenu de 4 mois 4 jours 
de services milltaires non encore décomptés, 
Au fer juillet 1948, 
M. Causse (René}, compte tenu de 4 mois 
fs jours de services mil'taires non encore dé- 
mptés, 


M. Garnier, compte tenu de 9 mis 23 jours 
de services militaires non encore d s. 


M. Bonidal, 
Au 1er octobre 1948, 
MM, Laurens, Niot, 
COMMIS D'ORDRE ET LE COMPTABILITÉ 
4 la classe exceptionnelle 2 échelon. 
A compter du 1e juillet 4948, 
Mme Duccarruge. 
Commis principal % classe. 
A compter du 1er janvier 1M8. 
Mme Rossi, 
Commis {re classe, 


A compter du 1 janvier 18, 
M. de Chabannes. 
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a) En application de l'ordonnance du % fé- 
vrier 1945 autorisant, à titre ionnel, 
des dérogations aux règles de recrutement 
et d'avancement des fonctionnaires, 


À la 2 classe, 
M. Hoguet, à compter du 1er mal 1946. 
A la 3 classe, 
Mlle Meyer, à compter du {er janvier 1946. 
A la 5° classe. 
 : Causse (René), à compter du 4er janvier 


MM. Bonïdal, Dubois (Gabriel), Laurens, à 
compter du 16 janvier 196. 


MM. Bergheau, Benoît, Besse, à compter du 
4er février 1946. 


b) En application de l'ordonnance du 15 juin 
4945 relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder. 


A la 3 classe, 
31. Pelloux, à compter du 1e janvier 1947. 


A la ie casse, 
M. Couvreur, à compter du 4er janvier 1947. 
———t 9 &— 
Par arrêté en date du 14 mal 1948, fl a été 
mis fin, avec le bénéfice d'un mois de 


préavis, aux fonctions de M. Badour, qui n'a 
pas obtenu à l'examen probaloire les notes 


exigées. 
+ 0 





En application de l'arrêté en date du 
12 mars 1948 et par arrêtés en date des 14 et 
31 mai 1918, ant été mutés d'office et dans 
eu du service, à compter du fe juin 


MM. poses, à Clermont-Ferrand, 
Chapuis, à n. 
Chevaïier, à Paris, 
Cordeviola, à Paris. 
Lenglet, à Nantes. 
Surpas, à Limoges. 


+0. 





Directions départementales 
des services agricoles. 





Par arrêté en date du 2 fuin 1948, les dispo- 
sitions de l'arrêté du 7 avril 19%8 mettant 
M. Thibault, chef de section de statistique à 
titre temporaire, à la direction des services 
agricoles des Basses-Alpes, ont é€té rappor- 

es, 


M. Thibault est licencié pour insuffisance 
professionnelle à compter du 4 mars 1948 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret admettant un administrateur des 6er- 
vices civils de l'indochine à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 
14948: page 4544, 1" colonne, au lieu de: 
« … est admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services », lire: « … est admis 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de 
services pour compter du 3 août 1948 », 


6 6 &-- 








Rectificatif au Journal of/iciel du %3 mal 
1938: page 4932, 2° colonne, Transmissions 
coloniales, admission À la retraite de M. Le 
Corre (Auguste), lire: « à compter du 11 mal 
7 », Au lieu de: « à compiler du 11 mai 

», 
ARRET PORORA | 2 ICE AS ARR EE SR 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-949 du 4 juin 1948 portant 
règlement d'administration publique, re- 
latif à la situation des ouvriers tempo- 
raires professionnels qualifiés de l'ins- 

titut géographique national. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et 
du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 


Vu la loi du 21 mars 1928 portant ré- 
forme des régimes de retraites des ou- 
vriers des établissements industriels de 
l'Etat, et notamment son article 4*; 


Vu le décret n° 1526 du 8 avril 1941 re- 
latif au fonctionnement de l'institut géo- 
graphique national et partant statut de son 
personnel ensemble les textes qui l'ont 
modifié ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


LDécrète : 


Art. er, — L'article 90 du décret n° 1526 
du 8 avril 1941, relatif au fonctionnement 
de l'institut géographique national, est 
complété par les deux alinéas suivants: 


« Toutefois les ouvriers temporaires pro- 
fessionnels qualifiés de l'institut géogra- 
phique national dont les emplois répon- 
dent à des Besoins permanents du service, 
pourront être affiliés à la loi du 21 mars 
1928 sur les pensions des ouvriers des éta- 
blissements industriels de l'Etat, dès lors 
qu'ils compteront cinq ans de services ci- 
vils continus à l'institut géographique na- 
tional et qu’ils auront vingt-cinq ans d’âge 
au moins et quarante ans au plus. Cette 
dernière limite d'âge pourra être majorée 
d’un temps égal à celui des services miii- 
nn et de guerre accomplis par les inté- 
ressés. 


« A titre transitoire et pendant une du- 
rée de deux ans à dater de la publication 
du présent décret, ceux qui auront 2 ps 
quarante ans d'âge pourront être affiliés à 
la loi du 21 mars 1928, dès lors qu'ils réu- 
niront cinq ans de services civils continus 
à l'institut géographique national », 


Art. 2. — Le décret n° 46-123 du 20 jan- 
viér 1916 est abrogé. 


Art, 3. — Un arrêté concerté du minis- 
tre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, et du ministre des finances 
et des aflaires économiques fixera le sta- 
tut des ouvriers visés au présent décret. 


Art. 4. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, et le 
ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques sont chargés, chacua en ce qui 




















5544 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





8 Juin 18 - 





le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
—— © © 





Décret du 4 juin 1948 portant approbation, pour 
le département de la Vienne, des plans des 
surfaces submerSibles de la vallée de la ri- 
vière « la Vienne ». 


Par décret en date du 4% juin 198, sont ap- 

rouvés, pour le département de la Vienne, 
es plans des surfaces submersibles de la val- 
Ke de la rivière « Ja Vienne » établis par les 
ingénieurs des ponts et chaussées de ce dé- 
partement et soumis à l'enquête ordonnée 
par l'arrêté préfectoral du 22 mai 1946. 

Ces plans resteront annexés au présent dé- 
cret. 

En application de l'article 3 du décret du 
80 octobre 1935, aucun ouvrage, aucune plan- 
tation ou obstacle, ne pourront être établis 
ou modifiés sans qu’une déclaration préalable 
ait été faile à l'administration qui aura la 
faculté d'interdire les travaux ou d’ordonner 
les modifications nécessaires pour assurer le 
dibre écoulement des eaux ou la conservation 
du champ d'inondation. 


—+ + 








Décret du 4 juin 1948 portant admission à la 
retraite d'un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées du cadre latéral, 


Par décret en date du 4 juin 1958, M. Gri- 
sier (Henri), ingénieur en chef hors classe des 
ponts et chaussées du cadre Jatéral, en service 
détaché auprès du gouvernement général de 
VAlgérie, est réintégré pour ordre dans les 
cadres de son administration d'origine et ad- 
mis à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté en application de l'article 8 ($ 1er) 
de la loi du 14 avril 1924, de l'article 10 de 
da loi du 15 février 1946 et de l'article 21 de 
la loi du 8 août 1917. 61 ans d'âge, 41 ans de 
services. 

Ceilte disposition prendra effet au 29 juillet 
4918. 





++ 


Dêcret du 4 juin 1948 portant admission à la 
retraite d'un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 


Par décret en date du 4 juin 49:38, M. Bure 
(Léon), ingénieur eu chef hors classe des 
er et chaussées est admis à faire valoir ses 
raits à la retraite sur sa demande, par appli- 
éalion de l’article 8, alinéa 1er, de ja loi du 


dà avril 1924, 60 ans d'âge, 42 ans de ser- 
vices. 

Ces dispositions prennent effet au 16 août 
CES 

La cessation des fonctions de l'intéressé est 
fxée à la méme date. 





++ 


Décret du 4 juin 1948 portant admission à la 
rétraite d'un ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 


. à |: RÉ 12 
Par décret en date du 4 juin 1%8, M. Be- 
teille (Paul), ingénieur en chef de 2 classe 
ponts el chaussées en position de dispo- 


traltement est réintégré pour or- 


mibilité sans 





dre dans les cadres de son administration 
d'origine et admis à faire valoir ses droits à 
la retraite sur sa demande, par application 
de l'article 8 ($ 4e) de la loi du 14 avril 
4921. 60 ans d'âge, 35 ans de services. 

Ces dispositions prennent effet au 1e juin 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret du 3 juin 1948 portant promotion et 
nomination dans l'ordre national de la Lé- 
. gion d'honneur. 


a 


Par décret en date du 3 juin 1946, pris sur 
le rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, vu Ja déclaration du conseil de 


l'ordre national: de la Légion d’honneur en. 


date du 1er juin 19: portant que les promo- 
tion et nomination du présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets et rè- 
quais en vigueur, sont promu et nommé 
ans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 


M. Meyer (Raoul-Salomon), président du 
conseil d'administration de grands magasins; 
äi ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 11 juillet 1926, 


Au grade de chevalier. 
M. Heuriaux (Léon-Georges), chef de groupe 


de caisses: 50 ans 6 mois de services <ivus 
et militaires. 
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Décret du 3 juin 1948 portant nomination des 
membres de la délégation française à la 
trente et uniëme session de la conférence 
internationale du travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires élran- 
gères et du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Vu la loi du 12 octobre 1919 portant appro- 
bation du traité de paix conclu à Versailles 
le 23 juin 1919; 

Vu la partie XIIT du traité précité, et nc- 
tamment l'article 389 relatif à la désignation 
à la conférence internationale du travail des 
délégués des Elats membres de l'organisation 
internationale du travail et de leurs conseli- 
lers techniques; 

Vu l'article 7 de ja constitution de l'organi- 
sation internationale du travail; 

Vu les propositions des organisations profes. 
sionnelles les plus représentatives des em- 
ployeurs et des travailleurs français en vue 
de la désignation des délégués et des conseil- 
lers techniques non gouvernementaux, 
Décrèe : 


Art, fer, — Sont désignés pour représenter 
le Gouvernement français à la trente et 
unième session de la conférence internatio- 
nale du travail: 


En qualité de délégués : 


M. Justin Godar!t, ancien minisire, repré- 
sentant du Gouvernement français au conseil 


d'administration du bureau international du 
travail. 
M. H. Hauck, représentant suppléant du 


Gouvernement français au conseil d’adminis- 
tration du bureau international du travail. 
Conseiller du travail auprès de l'ambassade 
de France à Londres. 





cu 1 
En qualité de délégués an 

lers techniques: à. un conen. 
M. E. Lambert 

nisière du travail. 
Mile ©. Raffalovich, dire:teur adto 

vail au ministère du travail, Joint du tra. 
M. Juvigny, auditeur au conseil d'Etat 

seiller technique au cabinet du ministre @ 

travail. 


directeur du travail ay mb 


En qualité de conseillers techniques 
Kgués du Gouvernemen! : ques des dé. 


Mile R. Petit, chef du bureau des conven. 
tions coliectives, de la conciliation et de l'an 
bitrage au ministère du travail. 

Mie R. Lafouge, sous-directeur de 
au ministère du travail. < 1" 

M. M. Flory, premier secrétaire à l’amb 
sadc de France Î Washington. cd 

M. Giraud, inspecteur principal de l'encet 

ement technique au ministère de l'éduca. 
jon nationale. 


Art. 2. — Sont désignés pour représenter les 
emp'oyeurs français à la trente et unième sega 
sion de la conférence internationale du travail: 


En qualité de délégué: 


M. Pierre Waline, membre du conseil d'ad. 
ministration du bureau. international du tra. 
vail. Secrétaire général de l'union des indus. 
tries métallurgiques et minières. 


En qualité de conseillers techniques du d& 
légué des ernployeurs: 


M. Roger Catin, délégué général de l'union 
des industries textiles.  - 

M. Bondoux, conseiller juridique et écono. 
mique de la fédération nationale des entre- 
prises à commerees multiples, 

M..René Arbey, président du groupement 
syndical des meubles en bois, membre du 
bureau de Ja confédération des petites ef 
moyennes entreprises. 


Art. 3. — Sont désignés pour représenter 
les travailleurs français à la lrente et unième 
session de la conférence internationale du 
travail. , 


En qualité de délégué: 


M. Léon Jouhaux, membre du conseil d'ad- 
ministralion du bureau international du tra- 
vail, président de la confédération générale 
du travail force ouvrière. 


En qualité de conseillers techniques du dé- 
légué des travailleurs: 

M. N., représentant la confédération 
rale du travail 

M. N., représentant la confédération 
rale du travail. 


M. Gaston Tessier, président de la confédé- 
ration française des travailleurs chrétiens. 


Art. 4. — Est désigné en qualité de secré- 
taire de ja délégation: 
M. Maurice Chachuat, chef du bureau des 


relations internationales au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


géné- 


géné- 


Art. 5. — Le ministre des affaires étran- 
gères et lé ministré du travail et de la sécu- 
rité sociale sont chargés de l'exécution du 
présent décret, tui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 juin 1948. 

SCHUMANX. 


« 


Par le président du conseil des ministres { 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
DAXJEL MAYER. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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pomité permanent pour l'étude des questions 
se rapportant aux échanges de stagiaires 
entre la France et-les pays étrangers. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

vu l'arrêté du % octobre 1957 fixant les 
attributions des . directeurs de l'administra- 
tion centrale au ministère du travail et de 
la sécurité sociale ; 

vu l'arrêté du 12 mars 1948 créant un co- 
ité > U 
: apportant aux échanges de stagiaires 
entre la France et les pays élrangers, 


Arrête : 


art. 4er, — L'article 3 de l'arrêté du 12 mars 
4958 est complété comme suit: 

« Un représentant du ministère de l’éduca- 
jon nationale (service universitaire des rela- 
tions avec l'étranger). 

« Un représentant du ministère de la santé 
publique et de la population (direction du 
peuplement et des naturalisations). 

« Un représentant de la confédération des 
travailleurs intellectuels. 

« Un représentant de la fédération des asso- 
ciations et sociétés françaises d'ingénieurs. 

« Un représentant de la confédération géné- 
rie de l'artisanat francaise ». 

art. 2. — Le directeur de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1948. 

Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Modalités de transfert à la caisse des dépôts 
et consignations du produit des cotisations 
de la sécurité sociale et rémunération due 
au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour la participation de cette 
administration à la perception de ces coti- 
Sations, 





Le ministre du travalf et de la sécurité 
sociale, le ministre des finances et des afluires 
économiques et lé secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

\u l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant 
lè régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles: 

Vu la loi du 2 mai 1956 portant générali- 
sation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945 et 
cn wi qui l’ont modifié, notamment l’ar- 
icle 154 (6 3); 

Vu la loi du 30 octobre 1916 sur la préven- 
tion et la réparation.des accidents du travail 
ct des maladies professionnelles ; 

Vu le décret du 31 décembre 1916 portant 
règlement d'administration publique pour 
| application de la loi susvisée .du 30 octobre 

10; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 relatif 
à l’encaissement des cotisations de sécurité 


socIdie, 
Arrêtent: 


Art. {er, — Les avoirs. des comptes courants 
postaux ouverts aux services ou organismes 
de la sécurité sociale pour l’encaissement des 
diverses cotisations de sécurité sociale sont 
virés d'office dans leur intégralité, le premier 
jour ouvrable qui suit les cinquième, dixième, 
quinzième, vingtième, vingt-cinquième et 
dernier jour de chaque mois, au crédit des 
compies courants postanx centralisateurs ou- 
Verts à la caisse des dépôts et consignations 
1ans les écritures du centre de chèques pos- 
lux Ge Paris. 





\ermanent pour l'étude des questions: 





La caisse des dépôts et consignations notifle 
à l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, pour chaque compte, ou catégorie 
de comptes courants ouverts au profit des 
services où organismes de sécurilé sociale. le 
compile courant postal centralisateur au crédit 
duquel les transferts doivent être effectués. 

Art, 2. — En dehors des frais d'achemine- 
ment et de distribution des correspondances 
soumis à remboursement dans les conditions 
prévues à l'article 63 de l'ordonnance du 
4 octobre 19%5, kes dépenses résultant pour le 
service poslal, de la perception des cotisa- 
sations de sécurité sociale seront, pour la 
fraction excédant le produit des taxes perçues 
sur les parlies versantes, remboursées au 
budget annéxe des postes, télégraphes et télé 
phones par la caisse nationale de sécurité 
sociale. 

Le montant de la redevance annuelle, sur 
lequel un ou plusieurs acomptes provision- 
nels devront êlre versés à la demande de 
l'administration des postes, Poe à me et 
téKphones sera calculé en appliquant au 
nombre des opérations de chaque catégorie, 
un taux de remboursement égal à la diffé- 
rence entre le prix de revient desdites opéra- 
tons et les taxes acquittées par les em- 
Nluycurs ou assujettis aux différents régimes 
de sécurité sociale. 

Les taux de remboursement ainsi déter- 
minés seront fixés et üultérieurément modifiés, 
en.tant que de-besoin. dans les mêmes formes 
que Jes présentes dispositions, 

Art. 3. — Le directeur du budget, 1e secré- 
faire général des postes, télégraphes et télé- 
phones et le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité so- 
ciale, - sont chargés,- chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui abroge toutes dispositions contraires et 
sera applicable à partir Au 4er janvier 1947, 


Fait À Paris, le {er juin 1948 . 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 


Pour le secrétaire 4’Etat au budget 
et par délégaiion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE TIHOMAS, 
$0S-- -—— — 





institutions de retraites et de prévoyance. 





Par arrêté du 2 juin 1948, a ét£ approuvé 
le règlement intérieur de l'institution de re- 
traites et de prévoyance des cadrés des indus- 
tries agricoles ét de l'alimentation et des 
coinmerces qui s'y rattachent (L R. P. A.), 
23, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2e), 
qui a été autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
décret modifié du 8 juin 1916, par arrêté du 
16 avril 1948. 





© © &- 


Composition du comité technique national 
provisoire des industries du bois, 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 

Vu l’article 11 de l'arrété du 23 septembre 
1916 relatif aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du conseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1947 fixant la 
composition du comité technique national 
provisoire des industries du bois; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1918 modifiant la 
composition du comité {echnique national 
wrovisoire des industries du bois; 

Sur la proposition du directeur général de 


inuremité ni à 
ià SÉCUTILC SOCIAE. 





Arrête: 

Art. fer, — La liste des membres du comité 
technique national provisoire des industries 
du bois modifiée par l'arrêté du 20 avril 1918 
es! modifiée comme suit: 

M. Robert, représentant titulaire des em- 
ployeurs est remplacé par M. Guyot et devient 
représentant suppléant. 

M. Guyot, représentant suppléant des em- 
pioyeurs est remplacé par M. Robert et de- 
vient représentant tilulaire. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 juin 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour ke ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+ © +- 





Barème des cotisations prévu à l’article 2 
de l'arrêté du 16 février 1948 pour les in- 
dustries des transports et de la manuten- 
tion. 


ee 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale, 
notamment l'article 3%; 

Vu le décret ne 46-2959 du 31 décembre 1946 
portant règlement d'administration publiquo 
pour J'application de la loi n° 46-2:26 du 30 oc- 
tobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies pro- 
er oppg ot notamment l'artice 33, 2° ali- 
néa ; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 1916 relatif à 
la tarification provisoire des risques d'acci- 
dents du travail et de maladies profession- 
nelles, et notamment l’article 4; 

Vu l'arrêté du 16 février 1948 relatif à la 
tarification des risques d'accidents du travail 
ct de maladies professionneiles ; 

Vu l'avis du comité technique national de3 
industries des transports et de la manuten- 
tion prévu à l’articel 2 de l'arrêté du 46 fé- 
vrier 1918 susvisé, 


Arrête: 


Art, 4er, — Dans les industries des trans- 
ports et de la manutention, la cotisation due 
au titre des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, visée à l'article 2 de 
l'arrêté du 16 février 1948, est fixée d’après 
le tarif annexé au présent arrêté pour les éta- 
blissements n'occupant pas habituellement au 
moins dix salariés, sous réserve des modalités 
prévues à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Les établissements dont l'activité 
relève des - branches professionnelles sui- 
vantes : 

Entreprise de navigation intérieure sup 
barque, bateau, chaland, péniche (n° de ia 
nomenclature 64.1); 

Entreprise de reinorquage, halage (ne de 
la nomenclature 64.2),. 
acquittent leur cotisation d'après le tarif en- 
nexé au présent arrêté quel que soit le nom- 
bre de leurs salariés. 


Art. 3. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui prendra effet du 4er jour du 
trimestre civil suivant Ja publication au 
Journal officiel, 


Fait à Paris, le 7 juin 1948. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par autorisation 4 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 
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TA 
NATURE DU RISQUE à 
de cotation, 
à. | 
P. 100, 
. : { : >] S DRERLETET) ...,.. . 

Transports rouliers sous régime de température di- } Personne tdentaire . he saesosseses 0,6 
rigée. ! Personnel non sédentaire... s.socmesesVesessesse 4,75 
Transports routiers en commun de VOYageurS. .. ss cobtons cs ssc onu res os etes nt Sn es 0 Ut dl 2% 
s , | Conducteurs one donpenedetreasdremteseenene 4 

Taxis, voitures de place, flCTES. ssssossessssssense s j 
Mécaniciens nn nn ent totem smenamesine 3,40 


nn nn nn nn nn ne tune nn en ennnmenrettsse 


Entroprise C'EMbUIANCES. .s.sccoscontesomen est chosen entrée 


Entreprise de transports spéciaux, transport de détenus, etc. 4, .cssscrsseuove senc csotattasse tas sante 


Transports routiers de marchandises par voitures ou 
camions automobiles. ...scsosesssessscsonescocts ce x : : 
4 à < . Personnel sédentaire, CÉRTITELITARI LT TL CLIILILIETLIIT 


ati 3 éhit DSeccvesousseseneccseretosseuusssse 
Location de véhicules x Personnel non sédentaire. sous 208088 éscsesse 


Entreprise CONTOUR. .svocdeomveseres sis soe tete 
Sans travail mécanique du bois et du marbre... 


Entreprise de pompes funèbres... ....sesssosssusesse ; QUE 5 
Avec travail mécanique du bois ét du marbre... 
Entreprise de navigation intérièéure sur barque, bateau, chaland, péniche... .....s.sosseseesemsensseuee 


e, halage... 5. covers 06e sconenonurocéesse sors ctrcsiittapevtrecrmmibevibeuse 


Entreprise de remorquage, 
{ Personnel mésanicien. ...coscosc00docetestremenvre 


Personnel navigant assurant un service public. 


Transports aériens... dnntns noces nnc ces ass etre 
Personnel sédentaire, y compris le personne] ap- 
pelé à voler occasionnellement. . se. scceccveuce 


Bureau Véritas, société de classement et de contrôle technique des navires, avions, @fC....sess#ssesuses 
nn nn nn nn nn nn ne nn nn ne en tm Ret une erenetanceas entiere 


Commissionnaires de transports, agréés en douane.. 


nn nn nn nm nn nn nn nn nn nn nn and ee ee Sanbasrentesee 


Auxiliaires des transports maritimes et fluviaux... 
Personnel sédentaire... svosoosemtecrtoreseueessa 


Entreprise de groupage, dispaching........seververse = 
Personnel non sédentaire... seesooemtresocsemx 


É ‘rsonne]l de manutention et porteurs de bagages. 
_— e de manutention dans les gares ferro- Pe l de m p giE 


viaires Reste du personnel. nn nn nn nn nome tan reteonerast 


Entreprise de manutention dans les ports fluviaux. 
Reste du POTSONNEL. . «essor ensure etes 


DOCREPS soso cis RENE CTTT TL LUI LELLT TELL) 


s. | Dockers et manutentionnaires. ....sostéescess xs 


Entreprise de manutention dans les ports maritimes. 
Reste du personnel. s.ssvseresvtrusesessseseses «ve 


\ Personnel sédentaire... .vstessvtentescsemscftesxe 
Entreprise de déménagement et garde-meubles...... } 
Personnel non sédentaire. ..ss.rcvervetesemegeere 


Entrepôts, docks et magasins généraux : 


do Dockers, manutentionnaires, personnel du service des voies et de l'entretien: 


a) Magasins généraux réliés à une voie d'EAU.. .soovovernvnveacvscrnv eme Tue cons evoevrnsBierrutèens 
b) Magasins généraux non reliés à une voie d'eau serrenvmese etre tres cam uses be Tetra 2 
c) Entrepôts de liquides en vrac avec installations de pOMpPAge. semis messes 


nn ne nn num ee ne none conne cmd een Mes ace ae ARLES D CUS co de ROVER Tonvetèore 


20 Reste du personnel.. 
Agence de voyage, de tLOUriSME. . ..sssscocsoetrasrtexe cnrs snifoenetenrentnane tenter coumeenereanedesentanse 
Entreprise d'arrosage, balayage, de nettoiement des | Personne] sédentaire......esesentéentverts#rt eee 

rues (à l'exception ‘de l'éntreprise concessionnaire : 


d' égouts). Personne] non sédentaire. es eseresst@Sesieserst 





0,00 
0,60 
4,75 





cerne 


Nora 4. — En ce qui con ( le 
des procédés de man utent ion, de gg Ag ce plus ou moïins grande des opérations de terre, de bord ou de magasin, 


nature du trafic, 
que à 


xrrété touitre lpe 


Nora 2 — Les taux figurant au barème 
trs , : 


le la proportion de person! vel permanent au sein de l’entreprise. 
ci-dessus sont applicables à l’ensemble du personnel des établissements visés par le présent 


is qu'un taux particulier à une ca tégorie déterminée de personnel n'a pas été fixé. 


s dockers ou manutentionnaires, la tarification sera opérée compte tenu de l'importance du risque, de x 


7) 
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institution d'un organisme professionnel de 
prévention du bâtiment et des travaux pu- 
blics. 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
tiale, 

vu l'arrêté du 9 août 1947 relatif à l'insti- 
tution d'un organisme professionnel de ei 
vention du bâtiment et des travaux publics; 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Arrête: à 

art, 4er, — Le Re 1er de l'article 3 
de j'arrété du 9 août 1947 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le comité national a son siège À Paris. 
n comprend quatre représentants des em- 
ployeurs, quatre représentants des ingénieurs, 
agents des cadres, agents de maîtrise et chels 
de chantiers, quatre représentants des ou- 
vriers. Ces représentants sont désignés par 
les organisations patronales et ouvrières les 
plus représentatives. Les désignations alnsi 
faites sont soumises à l'approbation du mni- 
nstre du travail et de la séêurité sociale. 
Elles peuvent être rapportées à la demande de 
l'organisation ayant fait la proposition ». 


1 


art, 2, — L'article 6 de l'arrêté du 9 août 
agit est abrogé et remplacé par les dispo- 
gitions suivantes: 

« Art. 6. — Le comité national et les comi- 
ts régionaux recrutent le personnel néces- 
saire à leur fanctionnement. - 

« Pour les comités régionaux, le person- 
nel comprend notamment des délégués à la 
sécurité plus spéciatement chargés de visiter 





11 


les établissements et chantiers. Ces délégués 
doivent justifier de l'exercice pendant cinq 
ans au moins d’une profession ou d’un métier 
des industries du bâtiment et des travaux pu- 
blirs. Ls doivent, en outre, avoir passé avec 
succès un examen permettant d'apprécier 
leurs connaissances techniques. Une décision 
du comité national règie les conditions dans 
lesquelles s'effectue cet cxamen. 

« Les délégués sont nommés par le comit 

nationil sur proposilion du comité régional 
dans le ressort duquel ils sont appelés à exer- 
cer leur activité. Les désignations ainsi faites 
peuvent être rapportées dans les mêmes con- 
ditions. 
« Pendant la durée de leurs fonctions les 
délégués seront tenus de se soumetlre au pro- 
gramme de formation professionnelle élaborée 
par le comité national. Pendant les heures de 
travail qu'ils assurent pour le compte de l'or- 
ganisme de prévention, les délégués à la sé- 
curité doivent s'abstenir de toute activité syn- 
disele ou politique. ; 

« Les membres de l'organisme profession- 
nel de prévention ainsi que les agents sala- 
riés qu'il occupe sont tenus de ne rien révé- 
& 





des secrets dont ils auront connaissance 
ns l'accomplissement de leur mission ». 
Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté, qui sera 
ge S au Journal officiel de la République 
rançaise 


rA 


Fait à Paris, le 7 juin 1948. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Citation à l'ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre de la santé publique 
et de là population, cite à l'ordre de la Na- 


Mme Miche] (Marcelle-Anne-Marie), en reli- 
&ion sœur Sainte-Léonie, ancienne infirmière 
Chef à l'hôpital Auban-Moët, à Epernay: infr- 
Bière d'élite, chef et organisatrice remarqua- 








ble A assumé pendant vingt-trois ans, avec 
une maîtrise exceptionnelle les fonctions de 
directrice &es services de chirurge de l’ho- 
pital Auban-Moët, à Epernay, Sous l'occupation 
allemande, a su prévoir l'établissement et la 
conservation de stocks qui ont permis un 
fonctionnement quasi normal de ces services. 
Très gravement malade depuis quelques an- 
nées, a poursu:vi son dur travail quotidien 
avec une sérénité et une abnégation magni- 
fiques, Est décédée victime de sin dévoue- 


- ment. 


Fait à Paris, le 7 juin 1918. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


+6+- 





Laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
par le ministère de la santé publique et de 
ia population. 





Le ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, 


Vu la loi du 18 mars 1946 portant statut des 
laboratoires d'analyses médicales, notamment 
l’article 4er; 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 18 mars 1946, et spéciale- 
ment l'article 3; 

Vu l'avis du conseil supérierr des laboratoi- 
res d'analyses médicales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont inscrits avec les numéros 
ci-dessous, sur la liste des laboratoires d’ana- 
lyses médicales enregistrés par le ministère 
de la santé publique et de la population: 


1198 Le laboratoire de MM. Marcel Andrac et 
Charles Grebus, docteurs en médecine, 
21, cours Lieutaud, à Marseille. 

4199 Le laboratoire de M. Deel, licencié ès 
sciences, bénéficiaire de l'article 5 du 
décret du 18 mai 1946, 1, rue de Sutf- 
fren, à Cannes (Alpes-Maritimes). 

1200 Le laboratoire de M. Gibert, pharmacien, 

bis, rue du Pont-Neuf, à Limoux 


(Aude). 
1201 Le laboratoire de M. Mathis, pharmacien, 
19, rue des Chevaliers, à Sélestat (Bas- 


Rhin). 

1202 Le laboratoire de M. Bayle, pharmacien, 
Laignes (Côte-d'Or). 

1203 Le laboratoire de M. Douard, pharmacien, 
Uzei-près-l'Oust (Côtes-du-Nord). 

1204 Le laboratoire de M. Bach, pharmacien, 
1, rue de la Résistance, à Bergerac 
(Dordogne). 

1205 Le laboratoire de M. Montagut pharma- 
cien, 6, rue Bonnamy, à Condom Gers). 

1206 Le iaboratoire de M. Charviat, pharma- 
cien, 2, rue Hospice-Saint-Roch, Issou- 
dun (Indre). 

1207 Le laboratoire de M. Adam, pharmacien, 
4, rue Couraye, à Granville (Manche). 

1208 Le laboratoire de M. Delange, pharma- 
cien, 47, rue Le Campion, à Granville 
(Manche). 

12% Le laboratoire de M. Segal, docteur ès 
sciences, bénéficiaire de l’article 5 du 
décret du 18 mai 1946, 28, rue du Doc- 
teur-Verron, à Epernay (Marne). 

1210 Le laboratoire de M. Dubœutf, pharma- 
cien, 4, rue Raymond-Poincaré, à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 

1211 Le laboratoire de l'hôpital-ciinique de 
Sarreguemines (Moselle) (directeur: 
M. Schatz, pharmacien). 

1212 Le laboratoire de la clinique Sainte-Barbe, 
des houillères du bassin du Nord, à 
Bully-les-Mines (Pas-de-Calais) (direc- 
teur: M. Michot, docteur en médecine). 

1213 Le laboratoire de M. Lavergne, pharma- 
cien, 2, rue du Docteur-Dumas, à 
Thiers (Puy-de-Dôme). 

1214 Le laboratoire de M. Saplairoles, pharma- 
cien, 41, rue des Basques, à Bayonne. 

4245 Le laboratoire de Mme Hourdebaigt-Lar- 
russe, pharmacien, 5, rue Pannecau, à 
Bayonne. 





1216 Le laboratoire de l'hôpital civil de Stras: 
bourg, clinique chirurgicale B, à Stras- 
bourg (Bas-Rhin) (directeur: M. Weiss, 
docteur en médecine). 

1217 Le laboratoire de M. Musquar, pharma- 
cons 2 rue de l’Hôtel-de-Ville, à Arboïs 

ura). 

1218 Le laboratoire de M. Hagopian, pharma- 
cien, 82, avenue de Suifren, à Paris. 

1219 Le laboratoire de Mlle Cuvelier, pharma- 
cien, 47, avenue Jean-Jaurès, à Do- 
mont ($Seine-et-Oise). 

1220 Le laboratoire de M. Lacomme, pharma- 
cien, 6 bis, rue du Départ, à Enghien- 
les-Bains (Seine-et-Oise). 

1221 Le laboratoire de M. Beauvallet, pharma- 
cien, 37, Grande-Rue, à Gamaches 


(Somme). 
1222 Le laboratoire de M. Parinaud, pharma- 
cien, 51, rue de l'Aden, à [Castres 


(Tarn). 

1223 Le laboratoire de M. Berthault (Maurice), 
pharmacien, place Napoléon, à la Ro- 
che-sur-Yon (Vendée). 

1224 Le laboraloire de M. Grangeon, pharma- 
cien, place Madier-de-Montjeau, à Va- 
lence (Drôme). 

12% Le laboratoire de M. Soenen (Jean), phar- 
macien, 2, place Abbé-Bonin, à Ville- 
neuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 

1226 Le laboratoire de Mme Parat, pharma- 


cien, 60, rue des Pages, le Vésinet 
. (Seine-et-Oise). 
1227 Le laboratoire de M. Prieur (Marcel), 


pharmacien, 40, place Saint-Michel, à 
Quimperlé (Finistère). 

123 Le laboratoire de M. Dumont (Pierre), 
harmacien, 2, rue Claude-Matrat, à 
ssy-les-Moulineaux (Seine). 

1229 Le laboratoire de M. Lagroua (Henri), 
docteur en médecine, ?84, boulevard 
Saint-Germain, Paris. 

1230 Le laboratoire de Mme Delmarle, bénéli- 
ciaire de l’article 5 du décret du 18 mai 

1 1916, 15, rue Lucas, à Vichy (Allier). 

4231 Le laboratoire départemental de bacté- 
riologie et d'hygiène, 7, rue de l'Eglise, 
à Charleville (Ardennes) {directeur : 
M. Deleard (Georges), pharmacien). 

1232 Le laboratoire de M. Charpentier (Jean), 
pharmacien, 2, place d'Armes, à Sedan 
(Ardennes). 

1233 Le laboratoire de M. Gillet (Pierre), phar- 
macien, 6, rue du Moulin, à Charleville 
(Ardennes). 

1234 Le laboratoire de M. Frankel (Marc), phar- 
macien, 2, boulevard de la République, 
à Millau (Aveyron). 

425 Le laboratoire de l'hôpital Paul Deshbief 
7, rue d'Hozier, à Marseille (directeur : 
Mlle Lafon, pharmacien). 

12% Le laboratoire de M. Rochebloine (Mar 
pharmacien, 8, cours Foch, à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône). | 

1237 Le laboratoire de M. Mourez (Jacques), 
pharmacien, Pont-d'Ouilly (Calvados). 

1238 Le laboratoire de M. Jardin (Edmond) 
pharmacien, 8, avenue de la Mer, à Ca- 
bourg (Calvados). y 

1239 Le laboratoire de M. Jouffrey (Jean), phar- 
macien, 2, rue Bourbonnoux, à Bourges 
(Cher) 

1240 Le laboratoire de M. Assicot (Eilmond), 


pharmacien, 6, place du Marchix, & 
Dinan (Côtes-du-Nord). 
1241 Le laboratoire de M. Mallinger, nharma- 


cien, 28, rue des 1} Montbé- 


liard (Doubs). 


ébures, à 


1242 Le laboratoire de Mile Marchal (Suzanne), 
Pharmacien, Voujaucourt (Doubs 

1243 Le laboratoire de M, Léger (Henri), phar- 
macien, 55, rue Sambin, à Dijon (Côte- 
d'or). s | 

(244 Le laboratoire de M. Laborde (Cawunille), 
pharmacien, 39, avenue Manouvrier 
Guéret (Creuse), ; 

12% Le laboratoire de M. Lestra, pharmacien, 


avenue Victor-Hugo, à’ Valence-sur 
Rhône (Rhône). 
1246 Le laboratoire de M Î 
macien, Thiberville (Eure). 
laboratoire de l'hôpital de Mor! 
18, rue de Brest, à Morlaix (Finistère 
(directeur: M. Serrur (Jean), phan 
macien). ; 
1248 mr ire de M. Daupez (Louis), phar. 
macien, 57, due des Lois, à 7 ouse 
(Haute-Garenn 3 


Duc (Charles s phar- 
1247 Le 


re 


L 
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4249 Le laboratoire de M. Rongedemontant y 1279 Le laboratoire de ln clhtique médicale À # 
(Raoul), phermacien, 24, pace du des hospices civils de Strasbourg (Has- MINISTÈRE 
Marché, à Arpajon (Séine-et#ise). Rhin} tdirecteur: M. Warter, docteur DE LA 
12%% Le laboratoire de la Pharmacie mutua- en médecine). ; ‘URBAN! 
k "Hate 7, COUrS \arécha!-Gailieni (direc- | 1280 Le Jaboratoire de l'institut d'anatomie ET DE L SME 
teur; M. Cesari, (Jean), pharmacien), patholagique des hospives civils de 
Bu-dvesux ! Gironde). Strasbourg or pa (directeur: M. Je Remise de débet 
des honte af ai r shar- É professeur Gery). f, . 
sest ?” md LÀ 0 Ke à td Peny | 1281 Le laboratoire de la clinique ophtuimole- ne 
ile at 4 j 1 gique de Jhôpital ctvil de Strasbourg | par arrêté du 21 avril 18, 
MR 24 CRUE : tementat de Etôn (Bas-Rhin) (directeur: M. le professeur à M. Ondin, sons-chef de bureau à la directio 
42:52 Le laboratoire départemental «4 ? Ex 0! Nordmann). nie= ; ; og cüon 
{: recteur: M. Chossut-Perret j D te ° généraie des travaux du ministère de la re. 
Le" ; . Fe s  Étin-le ” 1282 Le lmboratoire de M. Marthoud, pharma- consiru®tion et de l’urbanisme, remise gra- 
Louis), docieur en médecine. cien, #25, cours Laiayelie, à Lyon | cieuse d'une somme de 12.500 F, représentant 
1253 Le laboratoire de M. Faure (Jacques). (Rhôney. x moitié du payement de la dette qu'il à con 
pharmacien, 22, rue du Bane-Léger, à | 1989 Le lahoratoire de M. Noirat Sr gi tractée envers J'Elat pour avoir perçu indt. 
Limoges (Ilaute-Vierme). pharmacien, 7, place PaulkMorel, à | ment la totaité de son lraliement du !2 avril 
495: Le laboratoïre de M. Lafarge (Jacques), Vesoul (Ilaute-Saûne). au 20 eciobre 196, période pendant laquelle il 
pharmacien, place de l'Hôteï-de-Vilie, à | 4281 Le laboratoire de M, Landry (Robert), | à interrompu son éervice, 
Châteauroux (Indre). pharmacien, ff, rue Gambetta, à Al- dent du travail. 
1955 Le laboratoire départemental de barté- A bertvilie (Savoie). 
“rtabusié. 6, — Sadi-Carnot, à Æpinal | 1285 Le laboratoire de M. Larcon, pharmacien, +s<+- 
Vosges) (directeur: M. Pernet, phar- 23, rue de la République, à Albertville } 
Page à ‘ . y (Savoie). " 
macicri} \ 
1956 Le laboratoire de MM. Gauran et Pirade. | 1286 Le Jaboratoire de na op D + ie gi rhin em 4 a ap ns “mt 
7 docteurs em médecire, 10, rue Picot ___ pharmacien, Aix-les-Bains (Savoie). | - s dut 
Touten (Var). sn à : 1283 Le Jlaboraloire sis 1, rue Lavoisier, à | lité publique et d'urgence d'opérations pri. 
957 Le laboratoire de Mme Deschamp, phar- Paris (Seine) (directeur provisoire: |  VU£s audit projet, 
1257 Le laboratoire de Mm cg pou. M. Jacques Ferrari, docteur en méde- | 
gnacien, 51, avenre de la République, cine) “ “es dos 
à Chanpagnole (Jura). ù Fa dés F r arr concer uw minis le »- 
7. RE du Mlle Borrat pharma- | 1288 Le laboraicire de M. Sauvin (Alfred), | conswuction et de l'urbanisme, &t ministre és 
1258 Le laboratoire de Mile Barrat, pharmi pharmacien, 122, rue du Cherche-Midi, | pymtérieur et du ministre des finane 
“ion Lit .. ne »npe à 1 4 : AR hi J El 
cien, 39, rue des Arènes, à Dele (Jura). À Paris (Seine). l'aifures économiques en dale du 22 vil! [3j 
1259 Le laboratoire de M. Fihol {André}, phar- | 1289 Le laboratoire de M. Guilleminot (Mau- | js modifiratif au jet de reconstruction à 
macien, Agen, (Lot-et-Garonne). rive), pharmasien, 2, place du Marché, | à «meragement & Melun 
1260 Le laboratoire de M. Jouffret, pharma- à Corbeil (Seine-et-Oise). } (quartiers Saint-Ambroise et Saint-Etienne) a 
cien, 9, rue Cyrus-Hugues, à Ja Seyne } 1290 Le ms de la eg du Fr” | é pris en considération. 
(Var). min de fer métropolitain, #8, Tue dE Certaines opérations figurées ax plan annexs 
1261 Le laboratoire de M. Iéry, pharmacien Mon!-Cenis, à Paris (Seine} directeur: : : 7 L 
vratoire 4 , Lébedel ef vu de | dudit arrêié et noimmment celles énmmérées 


4262 


1263 


1264 


4265 


1266 





Grande-rue, le Lion-d'Angers (Maine-el- 
Loire}. 

Le Jaboratoire de M. Brisset (Roberl), 
pharmacien, 19, rue d'Anjou, à Angers 
(Maine-et-Loire). 

Le luboratoire des hospices d'Angers, à 
Angerg (Maine-et-Loire (directeur: M. 
Germain, pharmacien). 

Le laboratoire municipal! d'hygiène à 
Nancy (Meurthe-et-Moselie} (4 
M. Paysant, docteur en médeeine). 

Le laboratoire central des cliniques des 
hôpitaux de Nancy (Meurthe-et-Moseïle} 
directeur: M. Verain [Marcel], docteur 
en médeeine). 

Le laboratoire du dispensaire Fournier à 
Nan-y (Meurthe-et-Moselle) (directeur: 
M. Watrin, docteur en médecine). 


1 Le laboratoire de M. Juguet (Paul), phar- 


cien, 6, rue Nationale, à Ploermel (Mor: 
bihan), 
Le laborataire de M. Lamblin Due 


pharmacien, 104, rue d’Hurlupin, 
Comines (Nord). 

Le laboratoire de M. Benoit (Michel), 
harmacien, 31, rue Esquermoise, à 
ile (Nord). 

Le laboratoire de M. Jolivet (Robert), 
harmacien, 4, avenue Victor-Hugo, à 
Lienesurt (Oise), 


Le laborataire de M. Dausque, pharma- 
cien, 7% chaussée Saint-Pierre, 
Amiens (Somme). 

Le Jaberatoire de M. Pons (Jean), phar 
cien, Cambo-les-Bains  (Basses-Pyré- 
nées). 

Le laboratoire de microbielogie de la 
faculté de pharmacie de Nancy, 43, 

Carnot, à Nancy (Meurthe-ct 


lace 
recteur: M. le professeur 


Moselle) (dir 
Marehai). 


, Le laboratoire de la Société médicale de 


la Somme, à Amiens (directeur: M. Bax, 
docteur en médecine). 

Le laboratoire de Mme Meresse (Paule), 
harmacien, 7, rue Ludowic-Boutleux, à 
Béthune (Pas-de-Calais). 


76 Le laboratoire de M. Henryon: (L.), phar- 


macien, le Portel (Pas-de-Calais). 

Le laboratoire de M, Detrez, pharmacien, 
38, rue Jean-Jaurès, à Fouquières-lès- 
Lens (Pas-de-Calals). 


Le laboratoire d’histo-patholïogie de la 
clinique des maladies entanées des | 


hospites civils de Strasbourg (Bas- 
Rhin) (directeur: M. Roederer, docteur 
en médecine), 


»cteur: À 


| du 3 septembre 17, M. Berthelen (Claude, 


| docteur Mayer, médecin directeur du sana- 
quefraiche (Vaucluse), est mis | 





M. [André], 
l'arüicle 5 du décret du 18 mai 1946). 

1291 Le Ilæborataire de M, Carron et Mme La- 
sausse, pharmaciens, 79, avenue Ga- 
briel-Péri, Sainte - Gereviève - des - Bois 
(Seine-e!-Oise). 

1292 Le !æ#bor2toire de M. Orso (Pierre), phar- 
rmaeien, 51, rus Nationale, à Mantes- 
Gassicourt (Seine-ct-Oise). 


Art. % — Le laboratoire de M. Retbart 
(Marc), docteur ès sciences, aneïennement 
17, rue Foutenelle, à Rouen {Seine-Pnférieure), 
enregistré sous le ne +078, est transféré 


Art. 3. — L'article fer de l'arrêté du 8 mai 
1947 est modifié alnsi qu’il suit: 


a No 199 Le Jaboratoire de la pharmacie | 
Cazala, 33, place Voltaire, à Châteauroux (In- } 
dre) (direvteur: M. Servant [Jacques], phar: | 


maeien) ». 


Art. 4, — Le directeur 
est chargé de l’exéeution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 2 juin 1948. 
Pour le minislie et par délégation: 
Ee directeur général de la santé, 








12, | 
| place Cauchoise, à Rowen (Seine-Iférieure). 


énéral de la santé 


l ci-après, ont été déclarées d'utiñté publique el 
| urgemtes, conformément à l’article à du déere! 
| du 24 juin 1945, modifié :e 23 mars 1946, relalit 
aux projets de recomstruetion et d’amrénage 
| ment des comraunes siristrées : 
[ 4° Dans l'ile de Melun, l'élargissement de ia 
| grande rue Saint-Elienne et de In rue Notre 
me, l'aménagement de la place Chevalier 

avec rescindement de !æ rive de l'ile et créa- 
| tion d'un encorbellement; 

2 Reconstruction du pont reliant lie à la 
rive gauche de la Seine; 

30 Sur la rive gauche de la Seine, élurgisse. 
ment de la rue Saïnt-Ambroise et du boue. 
| vard Henri-Chapu, 








ee 6+- 


Commission paritaire centrale 
pour le personnel auxiliaire, 


Le ministre de la reconstruction et de l'un 
banisme, 

Vu le décret dn 16 novembre 194% portant 
créalion du ministère de la reconatruelion et 
de l'urbanisme; 


CAVAIELON, 7 , | Î 
Vu l'ordonnance du 2t avril 14945 relative 
029 — | sux attributions du ministère de Fa. recons- 
truction et de l'urbanisme; 


Administratiois centrale. 





Par arrété en. date du 7 juin 1948, par appli- 
cation des dispositions de l’article 6 de la Joi 


saus-directeur à l'administration centrale du 
ministère de la santé rulWique et de la popu- 
lation, est placé en position de congé, à comp- 
ter du 7 juin 1938. 


—+e—+- 





Sanatoriums, 





Par arrêté en date du 27 maï 1%8, M. Ie 


torlum de 
à la disposition du préfet des PBouches-du- 
Rhône, en vue d'assurer le service des dis- 
pensaires antitubereuleux de son département. 


Vu Jes décrets nos 45-2257 et 45-22% du 
5 octobre #95 modifiés, portant statuts des 
personmels t jres du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme; 

Vu le décret no 46-759 du #9 avril 1946 mo. 
difé, fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxiliaires de l'Eu'; 

Vu la loi ne 47-1127 du %5 juin 4947 portant 
réalisation d'économies et aménagement de 
ressources ; 

Vu Ja loi no 47-1680 du 3 septembre 1917 
relalive aux eanditions de dégagement des ca: 
dres des 1nagistrats, fonctionnaires et agenis 
civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 47-2327 du 12 décembre ‘97 
portant règlement d'administration publique 
| pour Fappheatien aux fonctionnaires et agen!s 
civils de l’Rtat de la loi ne 47-1680 du 3 sep 
tembre 1917; 

Vu le décret ne 18-G du 2 janvier 49%8 por- 
tant réalisation d'économies am titre du mi 
nistère de la reconstruction et de Furbanisme 








ee 2- 


Len application de Farticle 4 de la jai du 
2 j 1947. 
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us 


Arrête: 
+, 4er, — Il est créé au ministère de la 
instruction et de l’urbanisme une canmis- 


de administrative paritaire centrale pour les 


Lis auxiliaires de l'administration centrale 


age - 

Tin: services exkérieurs, Chargés essentielle. 
€ Li de donner un avis sur les mesures de 
jcencement des agenis auxiliaires interve- 
nant en exécution des dispositions du décret 
n° 845 du 2 janvier 1918. 

art. 2. — La Commission administrative 
paritaire centrale des agents auxiliaires a la 
composition suivante: 

penrésentants de l'administration: trois titu- 
lires; trois suppléants. 

Représentants du personnel: trois tilukaires ; 
trois suppléants. 

1e président de la commission est choisi 
parmi les trois représentants titulaires de l'ad- 
ministration, " 

Les représentants du personnel sont dési- 
gnss sur propositions des organisalions syndi- 
çaes les plus représentatives dans les condi- 
tions suivantes : 

syndicat G F.-T. C.: un titulaire; un sup- 
léant. 

syndiest C. G. T. F. ©.: un titulaire; am 
su} pléan À 

syndicat C. G. T.: un titulaire; un sup- 
pléant. 

art. 3. — Les agents dont les noms suivent 
sont désignés comme membres de Ja commis- 
sion administrative paritaire centrale des 
egents auxiliaires : 


a) Représentants de l'administration. 

Titulaire: M. Guenee, délé départemen- 
tal; suppléant: M. Bastit, CR AOERt de ser- 
vire départemental. 

Titulaire: M. Gayet, chef de service; sup- 
pléant: M. de Chamberet, chef de bureau. 

Titulaire: M. de Laporte, sous-directeur; 
suppléant: M. Sarry, chef de bureau, 


b) Représentants du personnel. 
Titulaires. 
M. Marien (désigné par la G G. T.). 
M. Duplan (désigné par Ta C. G. T. F. 0). 
Mine Ducreux (désignée par la C. F. T. C.). 


Suppléants. 
Mine Muraille (désignée par la C. G. T.). 
M. Bouchoulle (désigné par da C. @. T. F. ©.). 
Mme Pinard (désignée par da C. F. T. C.). 
En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 


Art. 4, — Le secrétariat de la commission 
sera assuré par le chef Qu bureau du per- 
sonnel de l'administration centrale et le chef 
- bureau du personnel des services exté- 
ICUTS 

Ari. 5, — Le directeur de l'administration 
cœrirale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, sera pubiié au Journal officiel de 
k République française. - 

l'ait à Paris, le 28 avril 1948. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANCIS DE LAECQUE. 


— 00 + 





Mesures exceptionneïles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement dans 
une commune. 





Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
sinisrme, 


Vu l'ordonnance ne 45-23% du #1 octobre 
1° instituant des mesures exceptionnelles et 
‘mporaires en vue de remédier à la crise 
üu logement, et notamment les articles 21, 22 
et 23 de ce texte: 

‘“u les avis favorables du préfet de la 
Mivyenne et du maire de Montsurs. 


Arrête: 

Art, 4er, — Les dispositions des arlickes 2! 
et 2 de l'ordonnance ne 45-2294 du 41 wcto- 
bre 1945 sont rendues applicäbles à la corn- 
mune de Montsurs (Mayenne). 

Art. 2 — Le directeur de l'urbanisme et de 
l'habitation au ministère de la receustru:tion 
et de l'urbanisme et le préfet &e Ja Mayenne 
sont chargés, chacun en ce le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la R‘pu 
Çaise. £ 

Fait à Paris, le 14: mai 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MARQUET. 


C6 5 + 


blique fran- 





Revision ds projets d'aménagement, 


Par arrêtés en date du 19 mai 1928, pris en 
appiication de Farticie 78 de la loi d’urba- 
nisme provisoirement applicable du 15 juin 
1913, il a été ordonné la revision des projets 
d'aménagement communes Æ’Auriliac 
(Cantal) et de Villetaneuse (Seine) et la re- 
mise er vigueur sur le territoire desdiies 
communes mesures de sauvegarde pré- 
vues aux articles 3 à 28 de la lol susvisée. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANRÉE 1948 





Ordre du jour du mardi 8 juin 1948. 


A neuf heures trente, — ‘#7 SÉXNCE PUBLIQUE 


1. — Discussion: {4° du projet de loi portant 
réduction du membre des «cours de justice; 
2° de la proposition de loi &e MM. Desjardins 
et Bergasse tendant à supprimer les cours de 
justice et au renvoi des affaires en cours de- 
vant les tribunaux militaires. (Nos 9827-3999- 
4293. — M. Minjez, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de lai abrogeant 
l'ordonnance du 13 janvier 1915 fixant la com- 
position des tribunaux de preraière instance. 
(Nos 2944-3973. — M. Minjoz, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi modifiant 
l'article 378 du code d'instruction criminello. 
(Nos 301-4207. — M. Mendon, rapporteur} 


4. — Discussion: I. Du Te de loi ten- 
dant à modifier l’article 21 de l'ordonnance 
du 2 février 49% relative à l'enfance délin- 
quante; II. De la proposition de doi de 
M. Chautard relative à la répression des con- 
traventions commises par les mineurs de dix- 
huit ans. (Nos 30686-2705-4177-416 — M. Chau- 
tard, rapporteur.) 


5. — Suite de la discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 4948, des dota- 
tions de l'exercice 1947 reconduiles à l’exer- 
cice 1918 au titre du budget ordinaire (servi- 
ces civils) et des budgets anmexes F- -aupes 
ordinaires civiles). (Nos 23027-3657-4046. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre d'une comrnission. 


2. — Nomination des membres de la com- 
mission spéciale d'enquête chargée de vérifier 
la gestion et les comptes de la société des éle- 
veurs du PBourbonnais et, en particulier, de 





l’abattoir de Villefranche-d'Allicr (Allier). 


3. — Nomination de membres appelés à 
figurer sur la Liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée rh l'ordonnance du 
18 novembre 1914 modiliée (session du 8 juin 
1948). 

4. — Nomination, par suite de vacance, d'un 
merabre appelé à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1%44 modifiée 
(session du 8 juin 1948). 

5. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Dreyfus-Schmidt tendant à modifier l’arti- 
cie 26 .du règlement de l'Assemblée natio- 
naie. (Nos 5986, 4348. — M. Dreytus-Scohmidt, 
+ <> yum (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi de M. Mar- 
tine tendant à compléter l'article 40 du ti- 
tre VI de la loi n° 46-2151 du 5 ectobre 1946 
relative à l'élection des membres de lAssem- 
blée matiomaie. (Nos 5907-4944. — M. Dreyfus- 
Schmidt, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

7. — Fixation de la date de discussion: 

1° De l'interpellation de M. Valentino sur 
la poiitique suivie par le Gouvernement à 
l'égard des départements créés par la loi du 
19 mars 4946; 

2e Pe l'mterpellation de Mme Sportisse sur 
les causes de l'accident survenu aux ruines de 
Kenadsa entraînant la mort de dix ouvriers 
ainsi que sur les lenleurs des services admi- 
nistratifs officiels pour l'organisation des sSe- 
Cours ; 

30 De l'interpellation de M. Aubry sur la 

olitique du Gouvernement à l'égard des vic- 
Enes de Ta guerre et des anciens combattants 
et sur la non-observance des volontés du Par- 
lement neîtement exprimées au cours de 
scrutins publics. 

8. — Suite de la discussion du projet de 
loi et de da lettre reetificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 148 des do- 
tations de l'exercice 1947 recanduites à l'exer- 
cice 1948 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dépen- 
ses ordinaires civiles) (nos 9027, 3657, 4016. —_ 
M Charles Barangé, rapporteur générai). 


9, — Discussion: I. du projet de Joi insti- 
tuant une aide temporaire à l'industrie ci- 
nématographique: 11. de la proposition da loi 
de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à verser une subvention d'un milliard à la 
productien cinématographique française. (N° 
3826, 4182, 4374. — M. Géraud Jouve, rap- 
porteur.) 

#0. — Discussion du projet de loi tendant & 
modifier Ta loi ne 46-2360 du 25 octobre 196 
portant création d'un centre matiopal de la 
cinématographie en ce qui concerne les Sanc- 
tions prévues à l'article 16 de ladite loi. (Nos 
4010, 4578. — M. Géraud Jouve, rapporteur.) 





Séances du mardi 8 juin 1948, 


Des billets portant la date dudit jour et vas 
lables pour la journée, comprennent: 

Galeries, — Depuis M. Kauflmann, jusques 
et y compris M. Lambert (Lucien). 

Tribunes. — Depuis Mme Braun, jusques et 
y compris Si, Capitani. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le 5 juin 1948. 


No 4016. — Extraits du rapport général (au 
nom de la commission des finances) sur 
le pret de loi et la lettre rectificative 
sortant aménagement, dans le cadre du 
udget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 4947 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget or- 
dinaire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles). 
Intérieur; rapporteur spécial, M. Pierre 
Truffaut. Présidence du conseil (servi 











vices 
chargés de da presse et de ja liquation 
des services de l'information): ranpor- 
teur spécial, M. Maurice-Peïsche, 
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No 4216, — Rapport, par M. Senghor, au nom 
de la commission des terriloires d'ou- 
tre-mer, sur Ja proposition de résolution 
de M. Maibrant tendant à meltre à la 
disposition des territoires d'outre-mer, 
notamment au Tchad, en Oubangui et 
dans les autres terriloires d'Afrique 
équatoriale française, un plus gramd 
nombre d'instituteurs métropolilains. 


N° 4302. — Rapport, par M. Waldeck L’Huil- 
lier, au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur jes propositions de loi relati- 
ves à ja perception des taxes locales. 


No 4206, — Proposition de loi de M. Métayer 
fixant les effectifs des forces armées 
renvoyée à la commission de la dé- 
fense nalicnaié), 

No 4326 (1). — Rapport, par Mlle Archimède, 


au nom de la commission chargée à’exa- 
miner une demande en autorisalion de 


poursuites contre un membre de l’As- 
semblée. 

No 4350, — Proposition de loi de M. Lamar- 
que-Cando tendant à limiler le nombre 
des domaines agricoless#mis en valeur 


par un même exploitant (renvoyée à la 
commission de l'agriculture). 


N° 4358, — Rapport, par M. Mudry, au nom de 
la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de loi tendant 
à supprimer les bons malières au stade 
de la distribution et de l’utilisation du 
smatériel et des appareils électriques 
dans l'industrie électrique. 


1970. Proposition de résolution de 
M. Poumadère tendant à assouplir le 
système de financement des on 4 réa- 
lisés par les collectivités locales afin 
d’accédérer les travaux d’électrification 
rurale et d’adduction d’eau (renvoyée à 
la commission de l’agriculture). 


N° 


4356. — Rapport supplémentaire, par 
M. Poumadère, sur la proposition de ré- 
solution tendant à étendre les avantages 
des majorations des rentes de vieillesse 
aux agents du Chemin de fer de l’an- 
cien réseau d’Alsace-Lorraine. 


No 


4383, — Rapport, par M. Girardot, au nom 
de la commission des affaires écono- 
miques, sur da proposition de loi de 
M. Paumier relative au comité central 
des prix. 


4392. — Projet de loi relatif à la police de 
la circulation routière (renvoyé à M 
commission des moyens de communica- 
tion). 


Ne 


N° 


4402, — Proposition de loi, formulée par 
M. Guy Montier et transmise par M. le 
président du Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 128 du code 
de commerce (renvoyée à la commission 
de la justice). 


No 


4408, — Deuxième rapport supp'émentaire, 
par M, André Denis, au nom de la com- 
mission de Ja production industrielle, 
sur le projet, les propositions de loi et 
ia proposition de résolution relatifs au 
statut juridique des usines Berliet. 


N° 


4:10 (1). — Proposition de résolution de 
M. Ruffe tendant à venir en aide aux 
victimes de Ja grêle et de l'ouragan qui 
a sévi en Lot-et-Garonne le 28 mai 1918 
(renvoyée à la commission des finan- 
ces). 


No 


4139. Proposition de résolution de 
M. Garavel tendant à faciliter l’introduc- 
tion en France des blés en grains aux 
jeu et place de farines (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 


No 


No 4154. — Avis, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, fixant le stalut juridique des cen- 
tres techniques industriels (renvoyé à la 
commission de Ja production jndus- 


ielle), 





No H458 (1), — Demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'As- 
semblée, 


Ne 4462, — Proposition de loi de M. Barbier 
organisant ja lutte contre les parasites 
animaux et végétaux des bois et forêts 
(renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture). 


Ne 4174 (1). — Rapport, par M, Citerne, au 
nom de la commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’As- 
semblée, 


Nt 44175, — Projet de loi relatif à l'engagement 


des dépenses de lexercice 1938 (ren- 
voyé a la commission des finances). 





(1) Le tirage de ce document est limité aux 
besoins de Mmes et MM. les députés et des 
services de l'Assemblés nationale. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 9 juin 41948, à quatorze 
heures trente (local de la commission ne 263) : 


1. — Nominalion de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 4327) de MM. Ar- 
mengaud et Walker, conseillers de la Répu- 
blique, modifiant le régime des prix et por- 
tant création de la marge globale de distri- 
bution; 

Les propositions de résolution: 

(No gr de M. Virglle Barei et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à favoriser l’exploitation des bre- 
vets français d'invention; 

(No 4439) de M. Garavel fendant à inviter 
le Gouvernement à mettre tout en œuvre 
pour facilitér l'introduction en France des 
biés en grains au lieu et place de farines. 


IL. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour: 

Les projets de loi: 

(No 301) relatif à l'exploitation en régie 
par les communes d'entreprises industrielles 
et commerciales; 

(No 3942) autorisant le Président de la Ré- 
publique à ratifier l'accord franco-italien rela- 
tif aux modalités d'application de l’article 79 
du traité de paix; 

(Ne 3943) concernant la liquidation de biens, 
droits et intérêts italiens en Tunisie; 


Les propositions de loi: 


(No 1185) de M. Defferre relative à ’exploi- 
tation en régie par les communes d’en're- 
prises industrielles et commerciales; 

(No 2672) de M. Edgar Faure tendant à 
modifier la Jégislation sur les sociétés de pro- 
duits pharmaceutiques; 

(No 3395) de M. Airoldi tendant à régler 
définitivement le statut juridique des usines 
automobiles Berliet; 


La proposition de résolution (ne 2966) de 
M. Degoutle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions ulilés pour obtenir la 
transformation de l’entreprise Berliet en une 
société d'économie mixte Berliet et Ce. 


HIT. — Discussion du rapport pour avis de 
M. Palewski, sur le projet de loi (ne 3977) 
tendant à modifier la joi ne 46-860 du 30 avril 
4916 portant eréation d’un fonds d’investis- 
sement pour le développement! économique et 
social des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer et portant autorisation 
de dépenses et ouverture de crédits au titre 
du budget général pour l'exercice 1948. 


IV. — Discussion du rapport pour avis de 
M. Palewski, sur le projet de loi (ne 4068) 
portant ratification des décrets réalisant des 
économies. 











La commission d2s affaires étrangères se 
réunira le mercredi 9 juin 1948, à dix heures 
(local du % bureau) : 


Audition de M. Georges Bidault, ministrg 
des aflaires étrangères sur la situation int 
nationale après les accords de Londres. 





La commission de l’agriculture se ré 
le mercreii 9 juin 1948, à neuf heures trente 
et à quinze heures (local de la commission 
ne 242): 

1° A neuf heures trente, 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

Proposition de loi (n° 4221) de M. Lero, 
conseiller de la rs gr + Le: (application àu 
statut du fermage aux départements d’outres 
"uer) ; 

Proposition de résolution (n° 4331) da 
M. Cilerne (marais des vallées de la Sèrre, 
du Mignon et des Antises): 

Proposition de loi (n° 4381) de M. Len, 
conseiller de la République (application des 
congés payés aux départements d'outre-mer); 

Proposition de doi (n° 4#4#4) de Mlle Archi- 
mède (applicetion du statut du fermage aux 
départements d’outre-mer); 

Proposition de résolution (n° 410: dé 
M. Hugues (travaux d'équipement rural). 


IT. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi (n° 4462} 
de M. Barbier (parasites animaux et végé. 
taux des bois et forêts). 


AI, — Désignation de deux commissaires 
pour représenter l'Assemblée au sein du 
conseil supérieur des alcools. 


IV. — Suile de l'examen du rapport d 
M. Lucas sur la proposition de loi (no 2424) 
de M. Bas (bouilleurs de cru). 


V. — Examen des rapports: 

De M. Moussu sur l'avis (n° 4441) du 
Conseil de la République (vétérinaires étran« 
gers); 

De M. Lambert sur la proposition de lol 
(no 3280) de M. Mouton (statut du fermage 
anciens combattants) ; 

De M. Zunino sur la proposition de lo 
(n° 1376) de M. Barel (vaccination obligatoire 
des animaux); 

De M. Zunino sur ja proposition de résolu« 
tion (no 4689) de M. Girardot (reboisement du 
bassin de la Durame); 

De M Gros sur la proposition de résolution 
_ 3606) de M. Paumier (personnel des ha- 
ras) ; 

De M. Blanchet sur la proposition de réso- 
lution (ne 3665) de M. Bourbon (contingenf 
de carburant); 

De M. Blanchet sur la proposition (n° 3881} 
de M. Paumier (importation de matériel agri« 
cale); 

De M. Pirot sur la proposition de résoluliom 
(ne 4289) de M. Billat (permissions agricoles), 


2o À quinze heures. 


Audition de M. Pfimlin, ministre de l'agri 
culture, et réponses aux questions qui lui on$ 
été posées. ë 





La commission de la famille, de la populæ 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 9 juin 1948, à quatorze heures (local 
de la commission ne 2:19): 


L — Rapport de M. René Artkaud sur l# 
nc ec de loi (no 2068) de M. Regaudia 
endant à planifier les prix de vente des spé+ 
cialités pharmaceutiques (avis du conseil 
économique n° 379%). . 


IT. — Rapport de M. Denis Cordonnier suf 
Ja he ms de loi (no 1904) de M. Landry, 
conseiller de la République, concernant :es 
alcooliques socialement dangereux. 


NI. — Rapport de M. René Dubois sur Ie 
pren de loi (n° 3084) relatif à Ja vaccination 
obligatoire par le B. C G. 
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ne 
g Juin 1948 
ORNE e 
_— Eventuellement, rapport men- 
K de Mme Rabaté sur les ions de 
: st de résolution (nes 1918 et 1917) de 


Joi er 41. » 
ne Lejeune tendant à modifier l'arti- 
mg LE mnt du 19 octobre 1945, en 


ck &# , 

ni concerne l'attribution et le taux de 
nboursement des bons de lait (rapport 
po 2125). 


y. — Avis de Mme Douteau sur la posi- 
ton d> résolution (n° 2680) de M. Waïdeck- 
Rochel, Sur la fabrication des margarines. 


vi. — Questions diverses, 


vII. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi de M. Lalle (n° 4236) 
concernant les crèmes de cassis; 

La proposition de loi de M. aArthaud 
(ne 100) portant institution d’un stalut des 
personnels hospitaliers. 

VIIL — Nomination d’un rapporteur pour 
avis pour la proposition de loi de M. Fredet 
et Juy sur les allocations de maternité 
{no SN), 





La commission de l’intérieur se réunira le 
mercredi 9 juin 198, à seize heures, et le 
jeudi 10 juin 1938, à quinze heures (local de 
fa commission, n° 2017): 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 427) de 
M. Gautier relative au remboursement aux 
communes des frais de transport et de réinhu- 
mation des victimes de la guerre; 

La proposition de loi (n° 4 de M Cher- 
rier tendant à étendre les avantages de boni- 
fcation de services civils aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 4939-1945; 

La proposition de loi 1n° 42%} de M. Ber- 
er roalive à lannulation des contrats de 
cation d'immeubles passés entre les collec- 
tivités locales et les postes, télégraphes et 
téléphones ; 

La proposition de loi (ne 4356) de Mme Lem- 
pures tendant à étendre le bénéfice de l’ar- 
icle 93 (8 2} du statut général des fonction- 
niires (congés de longue durée); 

La proposition de loi (ne 4362} de'M. Fayet 
relailve aux fuges de paix à compétence éten- 
due d'Algérie; 

La proposition de résolution (ne 4367) de 
M. Arthaud relative à la Société des amis de 
la Sorgue souterraine. 


IL — Désignation d’un membre de la com- 
miss:on supérieure chargée d'étudier la codi- 
icalon et la simplification des textes légis- 


Jjatifs. 





HT. — Désignation d’un membre du conseil 
supkrieur des alcools. 

IV, — Examen des rapports: 
. De M. Mokhtari, sur la proposition de réso- 
iuuon (ne 40) de M. Djemad relative à 
la liération des emprisonnés politiques arré- 
à lors des élections à l'Assemblée algé- 


De Mme Sportisse, su» la proposition de 
Tésoiutiorn. {ne 4043} de M. Fayet tendant à 
l'anrmilation des opérations électorales des 4 
et 11 avril 4948. 


V. — Suite de l'examen du rt de 
M. Dreyfus-Schmidt sur le projet et les pro- 
Positions de loi relatifs à l’organisation dépar- 
ierentale (nes 1391-1893-2341), 


VI. — Questions diverses, 





La commission de la justice et de législa- 
tion se réunira le mercredi 9 juin 198, à 
quatorze heures trente (local de la commis- 
Sion, no 350}: 

L — Nomination de rapporteurs pour: 
Prorosition de loi (ne 4267} de M. Viard: 
flicnagement des mesures transitoires de 
,0rdonnance du 3 mai 1945 sur la légitima- 
uo de certains enfants naturels; 
Proposition de loi (ne 42%6) de M. Vian: 
‘lilillion des dispositions testamentaires des 
“epories el prisonniers de guerre; 


relatif aux loyers 


sition de loi (ne 4361} de M. Pourta- 
let accordant la nationalité française aux ori- 
| ras de Brigue et Tende césidant en 
Trance où à Monaco; 
Projet de loi (ne 4337) modifiant la loi du 
5 juillet 1844 sur les brevets d'invention et 
instituant les licences obligatoires. 


IL — Désignation de deux candidats aux 
fonctions de membres titulaires de la com- 
mission d'instruction de la Haute Cour de 
ee en remplacement de MM. Villard et 
oujas, 


III. — Désignation d’un candidat aux fonc- 
tions de m re suppléant de la commission 
d'instruction de la Haute Cour de justice en 
remplacement de M. Roucaute. 


IV. — Avis de M. Kriegel-Valrimont sur le 
rapport (ne 4606), fait par M. Lavergne au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur l'avis du Conseil de la 
République sur la proposition de loi modifiant 
l'article 69 du titre du code du travail 
concernant Ia procédure devant les conseils 
de prud'hommes, 


V. — Avis de M. Defos du Rau sur ke 

rt (no 3465), fait par M. Lucas au nom de 
a commission de l’agriculture, sur la propo- 
sitton de loi (ne 926) de M. Lenormand ten- 
dant à supprimer le cumul des fermages et 
à remettre en exploitation les terres incultes 
et à favoriser l'exploitation familiale, et sur 
la proposition de lol (ne 26140} de M. Haïbout 
tendant à permettre l'établissement des jeu- 
nes foyers d'agriculteurs en empêchant le 
cumul des exploilations. 


VI, — Rapport de Mlle Archimèie sur les 
: propositions de loi: 

(Ne 3720). De MM. Lalay et Teyssandier, 
conseillers de la République, tendant à facl- 
liter le changement du nom patronymique et 
des prénoms de l'adopté dans le cas de légi- 
timation adoptive; 

{Ne 3751). De M. Gabelle tendant à per- 
mettre de conlérer en cas d'adoption un pré- 
nom supplémentaire à l'adopté. 


VII — Rapport supplémentaire de M, Min- 
joz sur le projet de loi (n° 262%) et la lettre 
rectificative (ne 2780) modifiant les articles 

7, 238, 239, 240, 211 et M7 du code pénal. 


VIH. — Rapport de M. Minjoz sur l'avis 
(ne 4218} émis par le Conseil de la République 
sur le projet de loi réprimant la remise illi- 
cite aux détenus de sommes d'argent, cor- 
respondances ou objets quelconques. 


IX. — Suite de l'examen des amendements 
au rapport (n° 1996) de M. Grimaud et de la 
lettre rectificative {no 1%56) au projet de loi 
es locaux d'habitation ou 
à usage professionnel. 





La commission des moyens de communka- 
tion se réunira le mercredi 9 juin 1948, à seize 
heures (local de la commission ne 211): 


I. — Nomination de rapporteurs : 
Pour ie fond: 


Pour la proposition de résolution (n° 4568) 
de M. Juge tendant à rouvrir au trafic voya- 
geurs la ligne Montauban-Saint-Sulpice. 

Pour la proposition de résolution (ne 4369) 
de M, Poumadère tendant à lever les sanc- 
tions prises à la suite des grèves dans :es pos- 
tes, télégraphes et téléphones et dans les che- 
mins de fer. 

Pour te projet de loi (no 4%) relatif à la 
police de la circulation routière. 

Pour avis: 

Pour la proposition de résolution (n° 4418) 
de Mme Gilberte Roca tendant à accorder à 
tout groupe de jeunes gens de moins de vingt 
et un ans avec accompagnateurs, à raison 
d’un acvompagnateur pour dix voyageurs ou 
fraction de dix, une réduction de 75 p. 100 
sur le prix des transports. 

Pour le projet de loi {n° 4426) portant statut 
provisoire de la Sociéié nationale d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation (S.N.E. 





| C.M.A.), 





IL. — Examen de l'avis de M. Schafl sur la 
proposition de résolution (ne 3970} de M. Jean- 
Paul David tendant à accorder des lacilités de 
transport aux ouvriers agricoles saisonniers. 

II. — Examen de l'avis de M. Morand sur 
la eg de résolution (ne 4853) de 
M. Lhuissier tendant à accorder aux étudiants 
titulaires de carte d'abonnement sur les che- 
mins de fer les mêmes exonérations qu'aux 
abonnements ouvriers. 

IV. — Examen du rapport de M. Bidat sur 
la proposition de résolution de M. Claude 
Mont tendant à encourager l'installation de 
téléphones publics de hameaux dans les com- 
rnunes rurales 

V. — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira le 
mercredi 9 juin 1918, 4 quinze heures trente 
(local de la commission n° 206) : 

L — Audition d’une délégation du comilé 
d'entente des grands invalides de guerre. 

IH. — Nomination de rapporteurs : 

Pour la proposition de résolution (ne 1192) 
de M. Malbrant tendant à inviter le Gouver- 
nement à octroyer aux anciens combattants 
et victimes de la guerre des territoires d'ou- 
ire-mer les mêmes avantages qu'aux anciens 
combattants métropolitains. 

Pour la proposition de loi (n° 4229) de 
M. Touchard portant dérogation exception- 
nelle par mesure réparatrice envers une Caté- 
gorie de victimes de guerre à la règle de l'an- 
tériorité du mariage fixée par l'arücle 233 de 
la loi du 14 avril 1924, 





La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 9 juin 1948, à d'x heu- 
res trente (local de la commission n° 264): 

L — Nomination d’un rapporteur: 

a) Pour la proposition de résolution {ne 4126) 
de M. Thiriet tendant à accorder une priorité 
pour Vachat d’une voiture automobile à tous 
les invalides, par suite de l'emputation ou de 
la paralysie d’un membre inférieur; 

b} Pour la proposition de loi (n° 4278) de 
M. Gabriel Roucaute tendant à modifier l'ar- 
ticle 5 du décret du 27 novembre 1946, portant 
organisation de la sécurité sociale dans les 
mines; 

c) Pour la proposition de ki (n° 4279) de 
M. Gabriel Roucaute tendant à modifer l’ar- 
ticle 05 du décret du 22 octobre 1947 portant 
application du décret du 27 novembre 196 
fixant l’organisation de la sécurité sociale dans 
les mines; 

d) Pour la proposition de résolution (n° 4907) 
de M. Poulain tendant à faire rechercher les 
moyens propres à assurer au maximum le dé- 
poussiérage dans les mines. 

IL. — Rapport de M. Sion sur la proposition 
de résolution (ne 3994) tendant à moditier et 
compléter les dispositions de l'article 204 du 
décret du 27 novembre 1946 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines. 

III. — Exposé de M. Charlot sur le machi- 
nisme agricole. 

IV, — Plan de travail de la sous-commission 
des industries mécaniques. 

V. — Questions diverses. 


ee ne 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
9 juin 1948, à onze heures (local de la com- 
mission n° 208): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2759) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
léter certaines dispositions de Ia loi du 23 oc- 
obre 1946 sur les dommages de guerre; 

La proposition de loi (n° 4128) de M. Hal- 
bout relative aux primes d'assurances payées 
bar les sinistrés relogés en baraquement ; 

La proposition de loi (no 4149) de M. Regau- 
die et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier et à compléter la loi du 10 mai 1946 
relative à la conservation et à la reconstruc- 
üon d'Oradour-sur-Glane. 

LL, — Questions diverses. 


mm 
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La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le mercredi 9 juin 1948, à dix heu- 
res (local de la commission n° 254) : 

I. — Discriminalions raciales. 

II. — Rapport de la mission qui s’est rendue 
au Dahomey, au Togo, en Côûte-d’Ivoire, en 
laute-Volta et au Niger. 

HIT. — Nomination du rapporteur pour avis 
du projet de loi (nos 1052-3822) portant créa- 
tion du conseil supérieur de la recherche 
scientifique et technique. 

JV, — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité 


sociale se réunira le mercredi 9 juin 1948, à 
quinze heures (local de la commission ne 264) : 
I. — £Suite du rapport de M. Mazier sur la 


formallon professionneiïle (nes 202-870-1696 et 


2119). 


Il, — Communication de M. Viatte sur le 
budget du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale (nes 3027, annexe 23; 3657, an- 
uexe 23), 

II, — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 8 juin 1948. 





Commission de la défense nationale, à seize 
heures, — Local no 213. 

Commission de l'éducation nationale, à dix- 
sept heures. — Local ne 262. 

Cornmission d'enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, à vingt et 
une heures. — Local no 249. 

Commission Ges finances, à seize heures. — 
Local de la commission. 

Commission de la justice et de législation, à 
quinze heures quinze. — Local no 250. 

Sous-commission de la commission des fi- 
nances chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises nationalisées et des so- 
clétés d'économie mixte, à dix heures. — Lo- 
cal du 6e bureau. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2% séance 
du 4 juin 1948. 





Page 3256, {re colonne, au scrutin {no 819), 
au lieu de: « Sur l’ordre du jour de conflance 
de MM. Lecourt, Sion, Cudenet, Ramarony et 
Chamant relatif aux interpellations sur le gaz 
et l'électricité », lire: « Sur la priorité de 
l'ordre du jour de conflance de MM. Lecourt, 
Sion, Cudenet, Ramarony et Chamant relatif 
aux interpellations sur le gaz et l'électricité ». 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AXXÉE 1948 





Crdre du ïour du mardi 8 juin 1948. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres de la 
commission supérieure chargée d'étudier Ja 
codification et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires instituée par le 
décret du 10 mai 1948. 

2. — Réponse de M le ministre des finances 
el des aflaires économiques à la question 
orale suivante: a 

M. Reverbori demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques : 1e quelle 
est actuellement la situation des approvision- 
nements et des stocks en carburants liquides 
(pétrole brut, essence, gas où. fuei où); 





20 quelles mesures immédiates et plus Join- 
taines compte prendre le Gouvernement pour 
améliorer sensiblement les contingents d’es- 
sence mis à la disposition des utilisa'eurs. 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à approuver 
un 4° avenant à la convention du 26 novem- 
bre 1929, approuvée par la loi du 4 mars 1933, 
passée entre l'Etat et Ja Société générale des 
chemins de fer économiques pour J'exploita- 
tion des lignes secondaires d'intérêt général 
de Châteaumeillant à la Guerche et d2 San- 
coins à Lapcyrouse, (Nes 128 et 435, année 
1948. — M. de Montigascon, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier les accords et pro- 
tocoles signés à Paris le 19 mars 1948 entre Ja 
France et la Pologne et relatifs à diverses 
questions d’ordre financier et économique. 
(Nos 456 et 473, année 1948. — M. Longchäni- 
bon, rapporteur; et no 474, année 1948. — 
Avis de la commission des affaires étrangères. 
— M. Léoneili, rapporteur; et no . année 
1948. — Avis de la commission des finances. 
— M. Dorey, rapporteur.) 


5, — Discussion de la. proposition de résolu- 
tion de Mine Saunier et des membres de Ja 
commission de l'éducation  nationae, des 
beaux-arts, des csports, de la jeunesse et des 
loisirs, tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer-la Légion d‘honneur aux écoies nor- 
males primaires françaises à l'occasien du 
75e anniversaire de la fondation des écoles 
normales primaires du département de Ja 
Seine, (Nes 318 et 471, année 1918. — Mme 
Saunier, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Saunier et des membres de Ja 
commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager les efforts entrepris ces der- 
nières années en faveur de la culture popu- 
laire et en particulier: 19 à n’efflectuer aucune 
compression du personnel enseignant déjà en 
nombre beauconp trop restreint pour les be- 
soins du pays; 2° à ne réduire le personnel 
administratif que dans une proportion maxi- 
mum de 25 p. 100: 3° à titulariser les merma- 
bres du personnel en fonctions dans les 
mêmes conditions que leurs collègues des 
administralions anajogues. (Nos 349 et 472, 
année 1918, — Mme Saunier, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
la stabilisation des prix des baux à ferme. 
(Nos 293 et 478, année 1948. — M. Prime!, 
rapporteur; et no , année 19418, avis de 
le commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. — M. Lau- 
renti, rapporteur.) 


8, — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à établir le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance. (Nos 205 et 479, 
année 1948, — M. Fournier, rapporteur; et 
no , année 1948. — Avis de la commission 
de la France d'outre-mer. — M. Durand-Ré- 
ville, rapporteur; et n° , année 1918. — 
Avis de Ja commission des finances. — 
M. Faustin Merle, rapporteur.} 





Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Jean-Marie Thoma:, 
jusques el y compris M. Voyant. 

Tribunes, — Depuis M. Maurice Walker, 
jusques et y compris M. Jules Boyer. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 8 juin 1948, 





No 453. — Rapport de M. Landry sur les +8 
positions de résolution concernant j'as- 
sistance aux femmes seules chargées 
d'enfants et le régime dit d’aide la 
famille. 

No 454. — Demande en autorisation de pour- 
suites contre un conseiller de la Répu- 
blique. 





_—…—.——— 


Ne “5. 7 Proposition he à de M. Guy Mons 
er tendant à modifier l’article 1: 
code du commerce. Ds 


No 460. — Rapport de M. Carles sur la pro. 
position de loi relalive au contral da 
sociation en ce qui concerne le rachat 
des cotisations. 


No 462. — Rapport de M, Abel-Durand sur 1é 
projet de loi relatif à la situation deg 
A cr au regard des prestations fami. 

ales. 


No 463. — Projet de loi relatif à l'organisas 
tion judiciaire. | 


No 46%. — Projet de loi relatif à la prescripa 
ee des obligations nées entre commer 
çants. 


N5 466. — Proposition de loi, adoptée par l'A 
semblée nationale, relative aux spécins 
lités pharmaceutiques et aux assurance 
sociales des professions non agricoles, 


No 467. — Proposition de loi, adoptée par l’Ag 
sermblée nationale, relative à la prolon« 
gation des brevets d'invention. 


N° 458. — Proposition de loi, adoptée par l'Ag 
semblée nationale, complétant la lo 
portant amnislie. 


No 469. — Rapport de M. Rocher sur le projet 
de loi portant réforme du cadre -prin« 
cipal des agents de télécommunicalions, 


Ne 471 (#), — Rapport de Mme Saunier sur 
la proposilion de résolution tendant à 
attribuer la Légion d’honneur aux 
écoles normales primaires. 


No 472 (#). — Rapport de Mme Saunier sur 14 
proposition de résolution tendant à en- 
courager la culture populaire. 


No 473 (#). — Rapport de M. Longchambon 
sur le projet de loi tendant à ratifer leg 
accords et protocoles signés entre la 
France et la Po:ogne. 


No 478 (*). — Rapport de M. Primet sur la 
proposition de loi tendant à ja stabilisas 
tion des prix des baux à ferme. 


No 479 (#), — Rapport de M. Fournier sur là 
proposition de loi tendant à établir le 
statut définitif des déportés et internég 
de la Résistance. 


No 480, — Rapport de M, Marrance sur le pe 
jet de loi relatif à la taxe pour le dépôt 
de corps à l'institut médico-légal. 


No 481, — Rapport de M. Marrane sur le pros 
6 de loi relatif à l'organisation dé 
‘administration préfectorale. 


No 485 (*). — Projet de loi tendant à modifier 
la loi relative au dégagement des cadres 
de fonctionnaires. 


No 486 {*#). — Proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modis 
fier la loi sur les prestations familiales, 


No 487. — Rapport de M. Dujardin sur le pro- 
jet de loi portant autorisation de céder 
aux établisseraents Kuhlmann un {errain 
industriel appartenant à l'Etat. 





(#) Nora, — Ce document a été mis à l4 
disposition de Mmes et MM. les conseillers da 
la République le 7 juin 1948, | 





Convecations de commissions. 





La commission des affaires étrangères 56 
réunira le mercredi 9 juin 1948, à quatlorzq 
heures trente (local no 201): s 

I. — La situation en Palestine: 

a) Exposé du président; 

b) Discussion. 

IT Les décislons de la conférence dé 


Jonûres. 
ar neo RER 





de, de As de 








eoœ >», 
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pa commission de l'agriculture se réunira 
te mercredi 9 juin 1948, à quinze heures 
tonte (local n° 214) : 

1] — Nomination d’un rapporteur: 

a) Sur la proposition de résolution (ne 403, 
année 1218) de M. Dulin, tendant à inviter le 
couvernement à faire connaître les mesures 
qu'il entend prendre pour reiever le niveau de 
notre production laitière; 

b Sur la proposition dc résolution (n° 345, 

1917) de MM. Liénard et Bossanne, re- 
sive à l'immigralion d’une main-d'œuvre 
swrico'e qualifiée. 
e 
y, — Examen des rapports: 
c\ De M. Bre'tes sur ja proposition de loi 
mo 119, annce 1948), adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à la création d’un conseil 
inerprofessionnel du vin de Bordcaux; 
b De M. Le Goff sur le projet de loi 
{so 979, année 1948), adoplé par l'Assemblée 
pationae, relaUf aux indemnités sur les acci- 
dents du travail dans les professions agricoles 
et forestières. 

I. — Queslions diverses. 


Gouv 


nnéP 
annee 
1 3 
] ) 
LR 





ir 
L 





ta commission de la défense nalionale se 
runira le mercredi 9 juin 1948, à seize heu- 
res (local! ne 217): 

jo Projet de rapport, du général Petit, sur 
k projet de loi (n° 559 C. R. 1948), adopté par 
l'assemblée: nationale, relatif aux conditions 
dans lesquelles les dégagés des cadres pour- 
ont concourir pour la Légion d’honneur et ja 
médaille militaire; 

d% Projet dé rapport, de M. Alrice, sur le 
projet de loi (ne 357 C. R. 1948), adopté par 
Yassemblée nationale, relatif à Ja situation 
de certains élèves et anciens élèves de l’école 
po'ytechnique; 

3% Echange de vues sur le voyage de la 
cmmi:s:on à Brest 


La commission de la juslice et de législation 
civile, criminelle et commerciale se réunira 
fe jeudi 10 juin 1948, à dix heures (local 
no 202): 

I. — Rapport, de M. Sab'e, sur le projet de 
loi (no 416, année 1918), adopté par l’Assem- 
ble nationale, modifiant et complétant l'or- 
donnance dn 28 août 1944 relative à la répres- 
sion des crimes de guerre; 

I, — Suile de l'examen officieux du projet 
de loi relatif aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à usage 
ls 


t 


ofessionnel, 


il 





La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 9 juin 198, à neuf 
heures quinze (local n° 2%): 

!. — Suite de l'examen du projet d'avis pré- 
né par M. Gaspary sur ja propos'lion de 
solution (ne 105, année 1918) tendant à 
vier le Gouvernement à soumettre d’ur- 
ne au Parlement un projet ce loi établis- 
int le statut de l'artisanat. 

NH. — Examen du rapport de M. Rouel sur 
h proposition de résolution (no 220, année 
MS, tendant à inviter le Gouvernement à 
“\elopper Ja -produrtion des chaussures 
«usage travail » pour femmes et à en aug- 
Menor Ja distribution dans ]es campagnes. 
I, — Nomination de sous-commissions. 
IV, = Questions diverses. 


2 D vs 


commission du ravitaihement ge réunira 
mercredi 9 juin 1918, à quätlorze heures 
Wocai no 214): 

1, — Nomination d'un rapporteur paur avis 
Sir la proposition de résolution (no 403, année 
HS), de M. Dukn, tencant à relcver le ni- 
Veau de la production Jailière. 

— Communication de M. Jarre sur la 
nm céréalière. 





mn 








Réunions du mardi 8 juin 1948. 


Commission chargée d'examiner une de- 
monde en aulorisalion de poursuiles contre 
un membre du Conseil de ja République, pre- 
Mière suspenson, ou à la fin de la séance 
publique. — Local neo 2147. 


Commission des finances, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local de la commission 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, Gépariementale et communale, Algé- 
rie), à dix heures quinze, — Local no 221 


Commission des pensions (pensions civiles 
et m'lilaires et victimes de ja guerre et de 
l'oppression), à dix heures. — Local no 217. 
- Commission du travail et de la sécurité 
sociale, première suspension de la séance. 
-- Local n° 213 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orére du jour du mercredi 9 juin 1948. 





A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de MM. 
Max André, Thémia et des membres du 
groupe du mouvement D dr populaire 
‘invitant le Gouvernement à soumettre à FAs- 
sembltée de l'Union française, pour avis, préa- 
lablement à toute discussion devant le 
Parlement, tous projets et propositions visant 
expressément les nouveaux départements 
d'outre-mer. (No 176. — M. Juge, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de MM. 
Barbé, d’Arboussier et des membres du ont r4 
communiste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer la Constitution 
en ce qui concerne les attributions de l’As- 
semblée de l'Union française, (No 218 .— 
M. Millerrand, rapporteur.) 





Convocation de commission. 





La commission des affaires économiques se 
réunira te vendredi 11 juin 1948, à seize heures 
trente (local ne 120): 


I. — Suite de l’examen du projet de rapport 
de M. Egretaud sur la proposijion de M. Don- 
nat (ne 207, année 1948) relative à l'exporta- 
tion des bananes fraîches du Cameroun et de 
la Guinée. 

HI. — Projet de rapport de M. d’Arboussier 
sur : 

a) La proposition de résolution dont il est 
l’auteur (n° 193, année 1918) tendant à inviter 
l’Assemblée nationale a adopter une proposi- 
tion de loi établissant la liberté du commerce 
de l’or en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun; 

b) La proposition de MM. Cortinchi e 
Guyard (n° 139, année 198) tendant à invite 
le Gouvernement à élendre aux territoire 
d'outre-mer la loi du 2 février 1948 rétablis- 
sant la liberté du commerce de l'or sur le 
territoire français. 


III. — Echange de vues sur Ja question du 
ELD. & 56. 


IV. — Questions diverses, 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, 
des transpoiïts et du tourisme. 


ee 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de conducteur de chantier @es monts %6 
chaussées dans le département de Seine-ete 
Marne. 


Un concours pour le recrutement de cone 
ducteur de chantier des ponts et chaussées 
sera ouvert, le lundi 19 juillet 19%:8, dans le 
département de Seine-et-Marne. 


Les candidats devront adrescer leur demande 
d'inscription accompagnée des Fièces pres- 
crites à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, 2, avenue Eugène-Godin,.à Melun, avant 
le 27 juin 1948. 


Lé nombre de postes mis au concours es$ 
de cinq. 

Le programme des connaissances requises 
est celui annexé au règlement joint à la cir. 
culaire ministérielle du 22 mars 1955. 


Pour tous renseignements, s'adresser à 
M. l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
ses, 2, avenue Eugène-Godin, à Melun {Seine« 
et-Marne). 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de conducteur de chantier des ponts et 
chaussées dans le dépar‘ement de Seine-et4 
Oise, 


Un concours pour l'admission à l'emploi da 
conducteur de chantier dans le département 
de Seïne-et-Oise aura lieu à Versailles, Ja 
jeudi 4 novembre 1918. 


Le nombre des places mises au concours 
est de dix. 


Les candidats pourront obtenir sur demande 
adressée à M. l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de Seine-et-Oise,- 9, rue dez Résers 
voirs, à Versailles, tous renseignements suf 
les pièces à produire et le programme des 
épreuves. 

Les demandes d'inscription accompagnées 
des pièces réglementaires devront parvenir au 
service des ponts et chaussées avant le 15 OC 
tobre 1948, 

+ © 2————— 
+ 





TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





fe Propositions ae tarifs presentées 
à l’homologation ministérielle. 


haies 
La Société nationale des chen de fer 
français, d'accord avec les chemins de fer 


fédéraux suisses, à soumis à J'homologation 
ministérielle une proposition tendant à l4 


mise en vigueur d'une nouvelle édition du 
tarif international pour le transport des colls 
express entre Ja France et la Suisse, qui 


annule et remplace celle du {er juillet 1914 
et ses suppléments. 

Etant donné l'importance des modifications 
proposées, Ja nouvelle édition dudit tarif est 


déposée dans les gares intéressées, où le 
public peut, sur sa demande, en prendre 
connaissance, (Paris, le à juin 1948.) 
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Les houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais soumettent à l'homoïogation ministérielle une proposition tendant à modifier Je aux 
des taxes additionnelles à percevoir pour les expéditions de détail, en provenance ou à destination des gares de la Société nationgle de” 


chemins de fer français ou des 
Sainle-Elisabeth à la Bassée-Violaines: 


Ligne, 


de Lens- 
Ligne de Somaïn à An 


\zin et à 


Taxe unique pour 


expéditions express, 1re, 


gares des lignes ci-dessous: 


relèvement de 85 à 100 F les 400 kg. 
la frontière belge: modifications suivant tableau ci-dessous: 


Prix par 100 kilogrammes. 


2e, 3e séries, de 60 à 5.000 kilogrammes, 








DES GARES CI-DESSOUS AUX GARES 
ci-contre. 
Abscon ARRPP PEN duos vésessnt des 
MICRUORR ..s..soscocceosanvsstionsetess 
DONMIMINOS socvcsoscsoottocadense son 
Hérin 0... nn noms une 
Saint-Vaast-la- Haut ss sbosvtonseneouess 
FC RE 000000000008 


Bruay-sur-Escaut 
Fresnes ....... 
Condé-sur- Ese aut 
Vieux-Condé ... 


e——— en 


> et enr 


notons nnusseusse 


egisitrement à ajoute 








SOMAIJIN BRUAY-SUR-ESCAUT FRESNES VALENCIENNES 
——4 
Prix Prix : Prix Prix 
Distance. aux 400 kg: Distance. aux 400 kg. Distance. aux 4100 kg. Distance. aux 199 kg, 
eee. | 
kilomètres. francs. kilomètres. francs. kilomètres francs, kilomètres francs, 
6 100 13 | 13% 25 455 23 15 
7 100 16 130 22 147 20 147 
19 23: ‘ 43 42 19 139 47 139 
15 43%0 8 111 14 150 11 41 
18 139 6 100 49 111 6 100 
49 139 6 100 9 111 7 400 
» 155 0 » 6 100 4 100 
% 457 6 400 0 » 10 ill 
30 159 8 ant 6 100 11 21 
2 162 40 ait 6 100 43 42 





: 88 F. 























(51 mai 198.) 





La Société 
français a 
rielle 
qué ci-après, 
tarif no 129, 


tre 11 », par: 
Inscrire 
vani : 


nationale des 
soumis à 
la proposition de modifier comme indi- 
à parlir 
chapitre 11: 
Remplacer le titre: « 
« Tarif n° 107 ». 

en tête du tarif le cart 


chemins 
l’hornologation 


du 15 juillet 


] 
Tarif no 129, 





Les envois 
conditions du 
sont transportés d'office en 
régime accéléré. 


elfectués aux 
présent tarif 








BE. ms Len Ets... 


Marchandises admises au transport. 


Art. 2. 
alinéa : 


« L'entreprise qui a obtenu l'agrément du 
(ou le groupement professionnel visé 
I de l'article 3 ci-après pour 
les entreprises. qui y ont adhéré) doit fizurer 
obligatoirement comme expéditrice ou desti- 
aration d'expédition », 


véhicule 
au para! graphe 


nataire sur 


Taxation des transports à charge. 
I. — Etablissement de la 
Art, 3, — Substi 


miers alinéas 1e 


« La taxe de transport est élablie sur le 
marc _— es 

par Wagon appli 
le tre im de poids exigé au 
taril pour l'appiicalion d'un prix ou d'un ba- 


| des 
e3 {ar 11 [5 


chandises, 


la décl 


— Compléter comme suit le dernier 


(axe. 


texte suivant: 


tr ansport(es 


rème élant diminué de: 


« 33 P. 
seul véhicuie; 
« 20 P. 


100 dans :e cas 


100 dan 


d'un 


3 le cas d’un 


sieurs véhicules ». 


Modifier € 
alinéa : 

« S'il 
chanc dises 
ques pe 


(Le reste sans 


Remrlacer au 
ns} ten - 
BB CHapitre »v Da 


amas Ébnit la 
Cnmmme suit 1e 


y a avantage pour le pub 
chargées en 


début du 


uvent être taxées aux prix. 
changement.) 


de fer 
ministé- 


1938, ie 


ouche sui- 


tucr au texte des deux pre- 
icables à ces 


nvoi d'un 
envoi de plu- 
cinquième 

les mar- 


vrac 0m Le remor- 
», 


chapi- 


d'après 
mar- 





II. — Redevance. 


Modifier comme Suit la date de validité: 
« Gppr ex jusqu'au 31 décembre 1919) ». 


. + ee Se 80 ee 0. 9e,» «+ 


Taxation des transports à vide. 


Art, ï. — Remplacer le texte de eet arlicle 
par le suivant: 

« La taxe est établie sur 1e 
ou des rerrorques, d'après les 
dessous : 

« Par wagon chargé de 2 t: barème 466. 

« Par wagon chargé de 4 t: barème 467 ». 


« Les expéditeurs peuvent, en le spécifiant 
sur la déclaration d'expédition, placer à l'in- 
térieur des remorques qu'ils prtient à vide 
les emballages vides, des agrès, les disposi- 
lifs spéciaux intérieurs amovi (bles ayant servi 
où devant servir à des transports à charge en 
remorques. Le poids de ces emballages, agrès 
ou dispositifs est, pour l'établissement de la 
taxe, ajouté au pois de la remorque. 

« Le transport des remorques vides ne 
donne lieu à aucune redevance », 


okis de Ja 
barèrmes ci- 


CRUE WP EU NI LA. 


PBANÈME SPrÉCIAL A 


Apporter les modifications de ecupure ci- 
aprés : 

« La réduction de 17 p. 100 sera applicable 
de 2330 à 419 km. 

« La réduction de 16 p. 100 sera applicable 
de 429 à 459 km. 

« La réduction de 15 p. 109 sera applicable 
de 450 à 499 km. 

« La réduction de 11 p. 100 sera applicable 
de 300 à 559 km. 

« La réduction de 12 p. 100 sera applicable 
de 56) à 639 km. 


« La réduction de 12 p. 400 sera applicable 
de 610 à 719 km. 
« La réduction de 11 p. 100 scra applicable 


de 729 à 819 km ». 

Insérer à la fin du tarif les barèmes 466 
et 467 dont les prix sont déterminés comme 
suit: 

« Barème 466 (du Recueil des barèmes, &di- 
tion du 15 février 1948): 

« Jusqu'à 199 km: prix du barème 184. 

« Au delà de 199 kin: prix du barème 278 ». 


Barème 4167. 











Au dejà: 








PRIX 
COUPURES DE DISTANCES 

par lonne, 

kilomètres. francs, 

0 à Din étend ad ces oh 1 432 
% à + BA RAOREMIMNE SE MLIREN TT Lo 
29 à so vseven esse te eco | 139 
32 à Moses te8csesads se À 14% 
3% à Diocorsnsosesssvesas tes 447 
38 à D. cosotteemsites see 452 
41 à LB. sosie coisde 4% 
44 À AG-socossosonsesssoosee 168 
47 à 4:53 ss nmoñassasent 16: 
70 à Dosseret rend 176 
29 à "APPARENCE TERRE TEE 17 
60 à 61. onto touoeee 184 
65 à 69. uses nenssnesse 11 
79 à 73. none 497 
75 À TP rsoossonoos sue ne 20: 
SO À St. .smssmrssenesoeeess #11 
9 À SV. oscoonseson so so some DE 
99 à hrs snstontits she se 225 
95 à M... ssosoonsrons ee : 232 
100 | nsc ctotiotaséauts 235 
105 à 109... ...sossosssseroee 245 
110 à ME. os res onaeciee 241 
15 à AAO. . soso soso se ne 297 
120 À Ms ssorcssosrsese 26 
PS à 12. mmsonerossesrens e 269 
139 à 194... 0.000 0 ve sus die 215 
3) à 132. DER TETE LIT T TE PTT ps. 
110 À 1h... socsocasee ces | 285 
149 à 119... csmesssssocu oo 294 
190 À 19%... sotovevercr ie 500 
155 à 159.4... sosecssesvee eo 208 
160 à 168......0000000000.0 HE 
165 à 169.....somonocrsns see 19 
140 à IM-ssssosoose os voeu e 32» 
17 à LE... croseériverane Dei 
su à 181. neo 301 
185 à M sommes secssssrtee HEn) 
190 à Memento diion Det) 
295 à 199... smmse sous ses S90 


pri + du barème 288 du Recueil des 
‘édition du 15 février 1945). 
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g Conventions concernant des faxes concenues 


A. — Projets de conventions. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ne LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FNQUS ET LA SOCIÉTÉ CHATEAU-ROBERT, DONT 


LE SIÈGE SOCIAJ, EST A SAINT-YORRE (ALLIER) 





Entre la Société nationale des chemins de 
gr français (S. C. F.), représentée par 


ke L 
s D'une part; 

ft la société Château-Robert, représentée par 
wme Yvonne-Pierre Taiilan, gérante, 

D'autre part, 
y été convenu et arrêlé ce qui suit: 
Portée de la convention, 

art, ter, — La convention s’étend: 

4o Au trafic des eaux minérales expédiées 
de la gare de Saint-Yorre par la sociélé con- 
actante à destination de toutes les gares de 
société nationale des chemins de fer fran- 


ais, ’ 
Dr A la totalité des emballages vides en re- 
our correspondant aux transporls visés au 


[ 
, 


ragraphe 1er ci-dessus et reçus par la 
ke Saint-Yorre. 7 “ae 

Les transports d'eaux minéra'es devront être 
expédiés de la gare de Saint-Yorre sur la gare 
desservant directement l'établissement desti- 
hataire réel de ce produit, Les trancports d'em- 
ballages vides en relour devront étre remis à 
ia gare desservant directement l’étabtissement 
expéditeur desdits emballages à destination 
de Ja gare de Saint-Yorre. 


Engagement de la société productrice 
d'eaux rninérales. 


Art. 2. — La société Châäteau-Robert s’e 
Vis-à-vis de la Société nationale des chemin 
de ter français, qui accepte: 

ie A faire transporter sur leur destination 
définitive exciusivement par chemin de fer et 
aux conditions de l'article 3 ci-après, 95 p. 100 
de sa production d’eau minéra'e et de ses dé- 
rivés, exception étant faite au préalable du 
trafic qui pourrait se trouver dévolu à d'au- 
tres moyens de transport par des accords de 
coordination, étant entendu que ce trafic ne 
pourra dépasser un pourcentage de production 
fixé par échange de leitres, ce pourcentage 
élant susceptible d'êire modifié sans délai au 
cas où interviendrait une modifi:ation des ac- 
cords de coordination; 

20 A recevoir exrlnsivement par chemin dc 
fer et aux conditions de l'article 3 ci-après 





les envois de bouteilles et emballages vides 


ayant contenu ou destinés à contenir de l’eat 
minéra'c ou ses dérivés, correspondant aux 
transports à plein qui font l'objet du présent 
aunca; 

, 3 A fournir toutes justifications uti'es sur 
l'ensemble de ses expédilions et arrivages, e4 
notamment de communiquer chaque mois à 
Ja Société nationale des chemins de fer fran« 
Çais la comptabilité de tous ses transports, 
ainsi que le registre de la régie; 

äo A signaler, sans délai, à la Société natlo+ 
nale des chemins de fer français tout trans 
port dont, exceptionnellement, le destinataire 
prendrait Jivraison sur place paz camion, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3. — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage’ à appliquer aux envois 
de bouteilles, demi-bouteilles, quarts de bou- 
teilles ou bonbonnes faisant l'objet de la pré 
sente convention, l'un des prix par litre ina 
diqués ci-après: # 

La taxe applicable à chaque bouteille, demi- 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne est 
oblenue en multipliant le prix par litre corres- 
pondant à la zone à laquelle appartient la 
gare destinataire par le coefficient défini ci- 
après, pour chacun de ces récipients pleins ow 
vides, (La répartition des gares par zone est 
indiquée par le tableau annexé à la présente 





convention.) 





PRIX PAR LITRE 





a 

















h 4 
INES DE DESTINATION DES EAUX MINERALES OU DE PROVENANCE | par expédition d'au moins | Par wagon chatgé d'au moins 8.000 litres ou payant 
+ : 50 litres pour ce nombre 
des récipients vides en retour, sans déçasser 5.000 litres, ee 
QMales an. RE Smet. &.:2e, itareniien caëres D dis En caisses, cadres, harasses En récipients en vrao 

ou bonbounes. où paniers. (y compris les bonbonnes}, 

' ET 
francs, francs francs. 
{re ZONE. sosséosensseeenessssessee 4 09 1 26 i 20 
2e ZONC..scseosecseosossenssnsnses 9 93 2 43 2 36 
Eaux minérales ...csococccteéése 8 ZONE. soososcoscosesssescssssesss 6 76 2 94 : ss 
£e ZONE. sossessssssssesesssssssses 8 88 à 31 4 l 
&œ ZONE. -.sossvssesensmenesesesses 10 48 5 44 5 2 
{re ZONE. s.sscscmssssessosenessses &9 0 o . 2 

? 1 ; nn nm none 2 85. 0 9% ) * 

Bonbonnes el bouteilles vides en PA + er R ARS SEEN 16 4 3 27 4 07 1 0o 
retour (6.9 EEE EEECEEEECECCEEE 4e M some ccocesteéeroosodede 4 a 4 64 1 61 
KI ZONE. -oopgonssosssesssssesssssss G 47 2 02 1 99 








(x) Jusqu’au 31 juillet 1948, les prix indiqués ci-dessus pour les 


remplacés par les suivants : 


bonbonnes et bouteilles vides en retour, expédites par wagon, son£ 




















Ee= EE | 
PRIX PAR LITRE 
S par wagon chargé d'au moins 5.000 litres ou payant pour ce nombre. 
NUMÉROS DE ZONE S2 3 RM: de ide An: 2 he RE BU RAN Téar del IE 
En caisses, cadres, harasees ou paniers. En vrac (y compris les bonbonnes). 

mi 
france, francs, 
dre ADO PP PP RL 3 0 34 o 29 
2 DNE , sosocoocosseeenessonsnseneeneeeesonenes se peneresrenssssssenssse [0 69 0 63 
ÿe ONE. .essosnsonmsersssesename eee sntesn nm nsanesnens ss 0 19 0 La 
4 ZONE. sonores cseocsesosonesesseevense sense ses senensrssessesses 1 15 1 15 
Je ZONE. soso sossesss este enemeesss es soncosenessnssenenssssee 1 4i 1 39 














Le prix par litre de chaque zone est affecté 
&s coefficients suivants: 

Par bouteille d’une contenance comprise en- 
Le 51 centilitres et 1 litre: 1. 

Par demi-bouteille d’une contenance com- 
Prise entre 27 et 50 centilitres: 0,6. 
Par quart de- bouteïle d’une contenance in- 
krieure à 27 centilitres: 0,35. 

Par bonbonne, nombre d’unités égal au pro- 
Cuil de sa contenance réelle exprimé en litre 
bar: 08 en cas de transport à plein; 0,5 en 
tas de transport à vide. 

Les prix ci-dessus ne comprennent pas le 


droit d'enregistrement et de timbre et sont 
ÿ augmenter, le cas échéant, des surtaxes lo- 





fales temporaires et des taxes sur les voies de 
luais des ports. Ils sont applicables sans ré- 


duction aux envois destinés à l'exportation, le 
chiffre de 5.000 litres était toutefois abaissé à 
4.000 litres. 

Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués 
au tonnage qui, dévolu aux vaies navigables 
par un arrêté de partage de trafic, serait re- 
mis au chemin de fer sans avoir élé normale- 
ment offert à la navigetion fluviale à des con- 
ditions normales de fret. Il sera fait applica- 
tion à ce tonnage des prix qui lui auraient 
été appliqués en l'absence de la présente con- 
ventien. 

Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchardices en général, les prix 
de la présente convention seron: modifiés à 
la même date et Gans la même proportior 
que les prix de ces tarifs. 


registrement 





Cette modification pourra également 
venir en cas d'aménagement 


entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la 
présente convention. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Eaux minérales et dérivés. — Leg 
expéditions de détail sont transpo:tées en ré- 
gime accéléré et les envois par wagons soné 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l’expéditeur peut rex 
transport en régime accéléré de ses envois par 
wagon. Dans ce cas, la taxe de transport ap- 
plicable à ce wagon (droit de timbre et d’en- 
non compris) est majorée de 


ndiquer le 


20 p. 100. 
Emballages vides en retour. — Les 
sont 


envois 
transportés en régime ordinaire et l’ex- 


péditeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré 
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Disposilions spéciales 
applicables par voie de déiare. 


Art, 5. — Lorsque les envois expédiés ou re- ! 


cus par fer par la Société Château-Robert at- 
tendronut aniuellermment 200.000 litres en réci- 
pients pleins et 250.000 Llres en récipients vi- 
des, la Société nationale des chemins de fer 
français accordera, par voie de .détaxe, sur les 
prix par litre indiqués aux articles 3 et 4 (à 
l'exclusion des droits de timbre et d'enregis- 
tremeni) une réduction de 10 p. 106. 





La lisie et le libellé des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant droit pour obtenir celte 
détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nalionale des chemins de fer français. 

Les demandes de détaxe ne pourront com- | 
prendre que des envois effectués pendant une 
période d’un an. Elles devront Cire adressées 
à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais dans un délai compris en!'re le treizième 
et le seizième mois inclus, compté à partir de 
Ja date de la première expédition. 


Dispositions particuliéres au trafic 
intéressant la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spécialement 
le trafic d'eaux min#raies à destination des 
gares situées à l’intérieur du périmètre de la 
Grande Ceinture de Paris ou sur ce périmètre 
et le trafic d'emballages vides en relour en 
provenance des mêmes gares, ia société con- 
tractante accepte de renoncer au bénéfice de 
la détaxe de l'article 5, au profit des destina- 
taires des eaux minérales en port dû et expé- 
diteurs des emballages vides en port payé, si 
ces destinataires et expéditeurs en font la de- 
mande et si par ailleurs teurs réceptions d’eau 
minérale atteignent annuellement 20 millions 
de litres en récipients pleins et leurs expédi- 
tions de récipients vides 42 millions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue 
à l’article 5 serait fixé à 15 p. 400. 

Celte réduction ne sera pas appliquée au 
tonnage qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrêlé de partage de trafic, seraït remis au 
chemin de fer sans avoir été offert à la navi- 
gation fluviale à des conditions normales de 
fret. 

La détaxe spéciale dont il s’agit ne pourra 
être versée aux ayants droit que sur produc- 
tion d'un désistement de l’expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litres effectivement taxés 
ayant fait l'objet de cette détaxe spéciale con- 
tinuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduction à attri- 
buer au trafic non visé au présent article. 





hmcnnmntiiiiinns 


— + 


Clauses diverses. 


Art 7. — Les conditions générales d’applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchan- 
dises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion- 
nage, sont applicables aux envois faisant l'ob- 
jet de la présente convention en tout ce qui 
here pes contraire aux conditions qui pré- 
céaent,. 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du 

Elle se renouvelle d'année en année par ta- 
cite reconduction pour des périodes successi- 
ves dont la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condition 
d'un préavis de quatre mois à l'expiration de 
chaque période annuelle. 


Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 
numéros 1 à 4 de l’article 2 confère à la So- 
Fr nationale des chemins de fer français le 

roi : 


4e De retenir sur la détaxe à accorder à 
la société Château-Robert en application des 
articles 5 et 6, pour les envois qui, pendant 
la période d’une année en cours depuis la 
mise en vigueur de la convention ou son re- 
nouvellement, n'auraient pas été remis à la 
Société nationale des chemins de fer français 
contrairement à l'engagement prévu à l'ar- 
ticle 2 de la présente convention, le montant 
d’une pénalité représentant 20 p. 100 des prix 
qui auraient été perçus pour ces envois, par 
application de l'article 3, si leur transport gvait | 
in de fer, i 





ét lectué par chen 


Si le mentant de cette pénalité est 
rieur à la détaxe à accorder en application des 
dispositions des articles 5 et 6, la société 
s’engaze à verser sans délai à da Société na- 
tionale des chemins de fer français la diffé- 
rence entre ladite pénalité et le montant des 
délaxes, 

% De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai à 
la tonte de la société Château-Rebert 
dans le cas où interviendraient des aména- 
gements ou augmentations de tarifs prévus 
au nota éd: l'article 3 de la présente conven- 
tion : 

b) Etre revisée, sous condition d’un préavis 
d'un mois par la Société nationale des che- 
rnius «de jer francais dans le cas où des ac- 
cords de coordination conduiraient à um nou- 
vel aménagement des prix. 

art. 9. — Les frais @e timbre de la présente 
convention seront supportés par la société 
Château-Robert. 

Fait en double, le 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 
Le représentant des erpéditeurs. : 

Nora. — Les prix de la présente conÿention 
tiennent compte; le cas échéant, de la ma- 
joration des tarifs de 35 p. 100 intervenue Îe 
5 janvier 1948. 





TABLEAU DE ZONAGE ANNEKÉ A LA CONVENTION 
CHATEAU-ROBERT 
Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicaible : 





DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares des déparlements SAINT-YORRE 


ci-dessous. 





Ain PAT TCITTLILILEELELELELLLLLE, 
Aisne PPRITTLILELILELELRELLLLILL 
AIO ..ssssssssoseesssenssne 
Alpes (BASSES-}, ..cosssssosnses 
Aipes (HauteS-)....sssoncs 
Alpes-Maritimes vsssssessssse 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège PRIE LIIELELLLLLLLLLL SE 
Aube 
Aude 
AVCYTON socssooomsossceeeee ee 
Bouches-du-Rhône CETELLELLLLE 
Calrados ....s.sssouvemsvousee 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime 
Cher PERRET EELELIEEL LLLLLLLE 
Corrèze PET LLLELLLEILIELELLELLLE 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord PFLRLELELELELLE ZX] 
Creuse ..... PPPTETELI TELE LIIIS 
Deux-Sèvres PPTTTELELELELLLIEE 
Dordogne CREFELLILLELEIELELLLE 
Doubs 
Drme CRERLELELIELELRELELELLELRL 
Eure ... 
Eure-et-Loir ..sssssensssoseese 
Finistère RAR TETELIIELILILLLLL 
Gard CRERIIIILELEIELELELELLELELE2) 
Garonne ({Ilaute-), ......s.sse 
GETS ,.sssossnenvonsenreessses 
Gironde CRRRERLELELEL LEE ELLE) (4) 
Mérauit ..s.ssssssmenemsses ns e 
Ille-et-Vilaine CHRRLELELELELLELZ) 
mére 
indre-et-Loire 
ISÈTE vsssnsenenonennersensenso 
Jura 
Landes CREFTELELEEEEELE TELLE 


CRRETETELELELELLLLLE) 


CREREREELLLELLL 


CRRRERTREINILLIELEELELELLLLE 
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(4) Les transports à destination &e Bordeaux 


pour l'exportation bénéficient des prix de Ja | 
êe zonc. 








og. "7" 
DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares des départements SAINT-Yore 
ci-dessous. 
Loir-et-Cher LRRRLRERLRLIELELLT] 


Loire CÉRREELELELELETEIT TT ET 
loire (Haute). sc svoéos os 
Loire-Inférieure LRLRRLRERRLIRLILEET] 

iret CELEREEEEEEEREEEREETET LT. 


Lot LRARERLEREREL ELLE LLRLETIIRTE 


Lot-et-Garonne LRLELEEEEELIEIET: 
Lozère .....s..sosessscecese 
Maine-et-Loire nono eeseosnes 
Manche CELREESELEL EE LEETTTTT) 
Marne nn nono nn nsenone 
Marne (Haute), ss ss 
Mayenne CRERLELELEE IE IE TI T 
Meurthe-et-Moselle ....,....0. 
MeEUSe .....s.sreseverse sous cos 
Morbihan CREER RTL TL 0 
Moselle osossmnnohonssnonseonses 
Nièvre CELELEERLSIEETIEER III LL 
Nord CELELEELEELELELEEETEIILLT 
Ci1se en veines ou osuese 

e LERRLELERLRELRERLERLLELLELLELZX2] 
Pas-de-Calais .......ssorooon 
Puy-de-Dôme LRERERLELE ELLE) 
Pyrénées (Basses)... vous 
Pyrénées (INautes-}. .ssv.oese 
Pyrénées-Orientales ....00e 
Rhin (BAS-}. .s..oovonsooosousee 
Rhin (Haut-), se... 

ÔNE ...s.soossoseneséressese 
Saône (Haute-},,.....s..svosse 
Saône-et-Loire CERRERLIEELLILLLE 
Sarthe - ,....s..sssecssnsosee. 
SAVOIE ,,....ssssvsnesrorossee 
Savoie (Maute-)..….. LLELLLELLE 
Seine PAR ESTELELIELIEIERELLLLL LE 
Scine-inférieure ..sosssseoous. 
Seine-et-Marne CRERLELLELELLELE) 
Seine <t-Oise CRERELLELELELELLE 
somme ..... 
LÉ LI EPPPET ETS TETE ELLES ELLES 
Tarn-et-Garonne ,..s.0..00.0. 
Terrioire de bellort........…… 
Var CRERTTIELELERELIELLELELLILLE 
VauCIUSE ...sssssso-sospeoese 
Vendée CHENLIELELELELELLLLELLRLLE) 
Vienne 0000-00: 
Vienne (Haute-). 0.500 ss... 
Vosges CREETELEIRLIELEILELLLLLL,) 
Yerne CRERERLELELE LLELLLLLLELE) 
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CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS BE PER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE 
DE VENTK DE GRANDS VINS SÉLECTIONNÉES #« LA 


CLAIRETTE » 





Entre la Société nationale des chemins d 
fer français (S. N. C. F.), représentée pæ 


= 


D'une part: 

Et da Société coopérative agricole de venie 
de grands vilas sélectionnés « La Clairetie », 
dont le siège. sociai est à Aspiran (Hérauli,, 
repuisaniée par M. Louis Barral, directeur gé- 
néral, 

D'autre part, 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 4er, — Ja convention s'étend: 

4o Au trafic de vins en bouteïlles expédiés 
de la gare d'Aspiran à destination de toules 
les gares de la Société nationale des che: 
de fer français; 

2e Aux emballages vides en retour, cor- 
respondant aux transports visés au paragri 
phe 40 ci-dessus, et reçus par la Socif® 
coopérative agricule de vente de grands TS 
sélectionnés « La Clairette »; 

3% Aux colis d'objets de publicité joints auï 

nvois des merchandises désignées ci-dessus 
Le tonnage des colis de publicité expédié 2 
devra pas excéder 4 p. 100 da tonnage (91 
expédié, 


8 Juin 498. 


en boot 
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nt SEEN EE 


ent de la Société ceo it 


;gem agricole 
D ente de grands vins sélectionnés « La 


Clatrette ». 


art. 2. — La Société coopératire agricole de 
vente de grands vins sélectionnés « La Clai- 
pete » s'engage vis-à-vis de la Société nalio- 
paie des chemins de ler français qui accepte : 

jo 4 remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tons de la présente conventien, la totalité de 
«on trafic Ue vins en bouteilics à l'exception 
toutefois * 

«1 Des envois à destination des loealités st- 
mécs dans le dénartement de l'Hérault qu'elle 
reera libre d'effectuer par ses propres ca- 
mions ; 

h Des envois À destination de la zone 
-onstitvée par le département de Hérault et 
js d‘partements limitrophes, qu’elle aura la 
acuité de confier à des transporteurs publics 
roulirrs en règle avec la coordination, à con- 





dition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun 
Cas, celui que ces transporteurs assurajent 
antérieurement au 21 avril 49%, date de 
la publication du décret de coordination rail 
et route; 

€) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par. des 
accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l’objet des 
litterss a), b) et c)} ne pourra dépasser un 
pourcentage de la production des établisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de Icttres, 
ce pourcentage étant susceptible d’être modi- 
flé sans délai au cas où interviendrait une 
modification des accords de coordination; 


20 A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à ia Société nationale des ehc- 
mins de fer frameais sur simple demande, le 
registre de la régie. 





Engagement de la Société nationale 
des chernins de fer français. 


Art, 3. — La Société national: des chemins 
de fer 1rançais s'engage à appliquer aux envois 
d'au moins douze lilres ou payant peur cetta 
quantilé, comportant soit ds bouteilles en 
caisses, eadres, harasses ou panters fermés 
(chaque caisse ou nanier fermé comprenant 
e moins six bouteilles} 41}, soit des bon- 
JonneS : 

a) Pour les vins en houteîlles au départ do 
lü gare d’Aspiran, le prix par litre correspon- 
dant à la zone définie au tablau annexé À la 
patte va à laquele appartient la gare des- 
inataire : 

b} Pour les ernbaïlages vides en retour X 
destination de la gare d'Aspiran, le prix par 
litre de contenance de ces embailages corres- 
pondent à la zone définie au tableenu annexé 
nai à laqueite appartient la gare expédi- 
rice. 



































= P ét DIR 
PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN POUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOIXS 03% L 
ZONES DE PBESTINATION lot re mmbtiloiten 
des marchandises Vins en bouteilles, Emballages vides en retour. 
. . — mm nl 
es ce provenance des emballages vides Par expédition Par wagoa chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagoa chargé 
en relour d'au moins 12 1 d'au moins 2.600 1 | d'au moins 49 ]}|d'au moins 6000 1}! d'au moins 12 L |d'au moins ° 000 1 
définies au tableau annexé à la conveniion. sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre où payant 
2 909 1 pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.000 1]. pour ce nombre (x). 
—— a —— ie ——— 
francs francs. francs. francs. france, francs. 
gre ZONC.. somosscsomsamcmeumueseneuere 5 O1 1 57 48 42 2 88 0 67 
> Ml... cocon sé sdulsssotioe 7 51 335 2 & 2 62 ê 65 { 16 
3 ZOMR. .scsssossocesssesssccesvesens 10 33 5 4 4 52 4 2%) 4 Es 2 04 
4e LOT .scnsosssssssossaesessssusessse 43 ai 7 6t 6 40 > 93 G [TN 2 16 
16 3 3 75 8 17 7 60 1 58 3 75 





9 ZONE... .osoonecve soso sesessosse se 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 





9 
es F par expédition. 





(x) Jusqu'au 34 juillet 198, les prix par litre indiqués ci-dessus pour les 
e, sont remplacés par les suivarts: ire zone, 0,47 F; 2° zone, 1,02 F; 3% zone, 


2.000 lilres ou payant paur ce 
4 zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. 


emballages vides en retour, par wagon chargé d'au mons 


1,83 F; 





Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inféricure à 0,3% 1. Toute- 
lois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 40 » 100 du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la présente 
convention, %es prix appliqués à l'ensemble 
des petits flaconnages seront majorés de 
a p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois desti- 
Hs à l'exportation. 

ls comprennent le droit d'enregistrement et 
de limbre, mais sont à augmenter, ke cas éché- 
ant, des surtaxes locales temporaires et des 
‘axes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de Htres, 
arrondi, le cas échéan!, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
les aux colis d'objets de publicité. Chaque 
‘ais d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 4 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé au 
prix par litre correspondant à la zone desti 
lilaire de l'expédition. 

Nora. — En cas de variation dans les prix 

des tarifs marchandises en général, les prix 
de }1 présente convention seront modifiés 
d jà même date et dans la même proportion 
Que les prix de ces tarifs. 
Cette modification pourra également inter- 
‘NY en cas d'aménagement de tarif ayant 
tntraîné une variation des prix de transport 
3Pplcab'es aux marchamdises reprises dans la 
rrésenie convention. 


Dispositions spéciales. 


} 


Lorsque kes transports faisant l’objet de la 
hrésenle convention, ramenés à l'année, at- 
elndront wn million de litres pour le plein, 
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de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix des artices 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 litres, il sera 
accordé à Ja société coopérative agricoie de 
vente de grands vins sélectionnés « La Clai- 
rette », par voie de détaxe, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix de l'article 3. 

Ces réductions ne sont applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Vins en bouteilles, — Les expédi- 
tions de détail sont transportées en régime 
accéléré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. 

Toutelois, l'expéditeur peut reverxiiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à ce 
wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'expé- 
diteur n’a pas la possibilité de revendiquer le 
régime accéiéré, 


Clauses diverses. 

Art. 5. — Les conditions générales d’acpli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tariis de camion- 
nage, sont applicables aux envois faisant l’ob- 
jet de la présente convention en tout ce qui 
n'est pas contraire aux disposilions qui pré- 
cèden!. 

Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à par- 
tir du ÿ et jusqu'au 
30 septembre 1918. 

Toutefots, Yune quekonque des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 





fère à la Société nationale des chemin: de 
fer français le droit: 

{o D'oxiger de la société conpérative agricole 
de vente de grands vins sélectionnés « La 
Clairette » pour tous les envois effectués de- 
puis la mise en vigueur de Ja convention € 

ui n'auraient pas été remis à la Société ma- 
tionale des chemins de fer français, contraire- 
ment à l’engagement prévu à l’articie 2 de 
la préente convention, le versement d’une 
pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui aus 
raient été perçus pour <es envois par appli- 
cation de l’article 3, si leur transnort avait 
été effectué par chemin de fer; 

2o De dénoncer le contrat par simpie lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, sang 
pen 500 de tous dommages et intérêts pour 
es infractions commises, 

La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénsncée, sans délai, à la 
demande de la société coopérative agricelo 
de vente de grands vins sélectionnés « La 


Clairetie » dans le cas où interviendraient deg 
aménagements ou augmentations de tarifs pré 
vus au nota de l'article 3 de la présente €ecn- 


vention ; 

b} Elre revisée sous condition d'un préavig 
d’un mois par la Seciété nationrle des che« 
mins de fer francais dans le cas où des ac« 
cords de Coordination ronduiraient à un nouvek 







aménagement des prix. 
rt. 7, — Les frais de timbre de la présente 
ven supportés par Ja 


SC 14 
vente de grands vins 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français, 


Le représentant des t rpédileurs, 


Nora. — Les prix de la présente conven- 
tion tient le cas échéant, de la 
Mmajerauon des tarifs de 25 p. 109 intervenus 
1e à janvier 19148. 





(1) A titre provisoire, le minimum de sig 
bouteilles n'est pas exigé. 
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Les ? 
tement S- 
une € - 
UE ©, proportion des petits flaconnages 
En Fra F r 100 du Lea gr cvs pur 
ni ter, par application de la présente 
” 0 à l’ensemble 

faconnaäges seront majorés de 50 


{ 
rs —s 4u tableau ci-dessus sont applica- 
réduction pour les envois desiinés à 
vexportation. + 
4 pe rennent le droit d’enregistrement 
sde timbre, mais sont à augmenter, le cas 
éhéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quais des ports. 

pour chaque expédition, la taxe de trans- 

+ est calcu:ce sur le nombre total de litres, 
Prend, ‘à cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux Coïs d'objets de pubiicité. que 
«dis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
dau moins douze in, sera taxé au 
“x par litre correspondant à la zone desti- 
mataire de l'expédition, 

Nora. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
ss à présente convention seront modifiés à 
ÿ méme date et dans les mêmes proportions 
que les prix de ces tarifs. 

Gette modification pourra également inter- 
wir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
#niné une variation des prix de transport 

cables 1ux marchandises reprises dans la 

ente convention. 


Dispositions spéciales. 

Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l’année, at- 
endront un million de litres pour le plein, la 
sockte nationale des chemins de fer français 
aordera, par voie de détaxe, à la société 
Gaultier Sales et Ce, une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport payées par app:ica- 
ton des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports ceflectués aux 
vonditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 4, il sera ac- 
rordé à la société Gauïtier Sales et Ce, par 
vols de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur 
les taxes de transport payées par application 
des prix de l'article 3. à 

Ces réductions ne éeront applicab'es que si 
weune infraction aux dispositions de l'article 2 
tldessus n’a été commise. 


Régime de transport. 

Art, 4. — Apéritifs, gran PE Le Rx 
teilles, vins de liqueur. — ex 
délai sont transportées en régime accéléré et 
ls envois par wagon sônt transportés en ré- 
gime onmdinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois par 
Wagon, Dans Ce cas, la taxe applicable à ce 
wagon est majorée de 20 p. 400, 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
péditeur n’a pas da possibitité de revendiquer 
« régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5. — Les conditions généra'es d'appli- 
äüon des tarifs pour le transport des mar- 
chndises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion- 
rage, sont applicables aux envois faisant J'ojet 
de à présente convention en tout ce sv m'est 
pis sontraire aux dispositions qui précèdent. 


Durée de la convention. 

Art, 6. — La convention est valable à par!ir 
du et jusqu’au 30 septembre 4948. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
äux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
ère à la Société nationale des chemins de fer 
1ranÇ3is le droit: 

1° D'exiger de la société Gauïtier Sales et C®, 
Pour tous les envois eflectués depuis la mise | 
‘2 vigueur de la convention et qui n'auraient | 
Pas été remis à la Société nationale des che- 
mins de fer français contrairement à l’enga- 
gement prévu à l'article 2 de la présente con- 
‘ention, le versement d’une pénalité repré- 








senlant 20 p. 400 des prix qui auraient Été 
l'erçus pour ces envois par application de lar- 
cle 3, si leur transport avait été effectué par 
nemin de fers 


pour :es infractions comsnises, 

La convention pourra : 

: Etre revisée ou dénoncée, sans li, à 
la demande de la société Gaultier Sales et Ce, 
dans le cas où intervisndraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarils prévus au 
nota de l’article 3 de la présente convention ; 

,b) Etre revisée, sous condition d’un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
Gords de coordination condulraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 

ME Les ere de timbre de la présente 
n seront supporté a 
Gaultier Sales et Ce. rome de es 
Fait en double, le 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des expéditeurs. 

Nota, — Les prix de la présente convention 

mme tail ” PS + 400 À À 
ri e 4 t 
D — ? ntervenue le 
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TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
GAULTIER, SALES gr Ce 
Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de zone applicable : 








DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 
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" *PRRP RETENUE 
MODE... sms dhiEe ee oo 
Loir-et-Cher. s.ssossoreesecse 
Loire ss... RRRLELLELEELEELL,) 
Loire (Haute)... msn osé ce es 
Loiïre-Inférieure.. ses. .. 
Loiret sus CELETELELELEEZ) 
Lot. . 0 notre tiltanessnse 
Lot-et-Garonne... .svesssssos ee 
Lozè: 
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Manche ss... ocnrromentenree 5 
Marne ss... onsspanenteoneure 5 
Marne (Haute-)..,...eeemesss 5 
Mayenne..........., meer ù 
Meurthe-et-Moselle...,...,... 5 
Meuse ..... LERARLRRRELEEL LEE y 
Morbihan......ese ..... CLLATAETT) 5 
Moselle. ...secosseovess ex ..... 9 
Nièvre. socoenvoous sense ve 503 4 
NOT... sos cooogts es enanVee2te css e : 
OÏSE. ..ocoresses ETF LILITI LL 5 J 

b 


OrNe..s.sonvcvse ru. sourrsutts 
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; pris PA litre ne End s à. dénoncer le contrat par simple lettre 
licables nage ommandée, après un vis d'un mois x 
énance inférieure à 0,375 1, Toute- | sans & de tous dommages et intérêts _ se Nés PERPIGNAN 
LCA 


des départements ci-dessous. 





et 


Pas.de-Calais. sec cn see 





Puy-de-Dôme ss... RETRAITE : 
Pyrénées (Basses-}........ is 8 
Pyrénées {Ilautes-)......,..… 3 
pyrénées-Orientales.… ee es 6 1 
R in 1158 CT SPF à 
Rhin (Haut-) ..…... RÉRRELERTAATT) 5 
Rhône us ..…, tousse. LAFELT] & 
Saône (Haute-)..... RL PPT EE 5 
Saône-et-Loire... LRRRERILILLILIZIT 4 
| HR NS sotss de cn D 
"TERMES Dottioiess PA 4 
Savoie (Haute-).... see L 
LU. PRO ERP ER REUT 5 
Seine-Inférieure......…, stssass 9 
Seine-et-Marne. cos, es 0 0.0 0e 5 
Soine-et-O!se... so covssose ue D 
Sèvres (Deux-}.. vos e …, 4 
Somme........ onsoteees ès ee Er] 
Tarn ss... CRRFLLAITIILLILLTT) 2 
Tarn-et-Garonne. ....cosssses.e 2 

5 

3 

9 

4 

4 

p 

o 





bd. "JTE uvseres server 





B. — Projets d'avenants. 


AVENANT 
À LA CONVENTION TARIFAIRR CONCLUE ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANQAIS 
ET LES ÉTABLISSEMENTS NOILLY, PRAT ET C9 


Entre la Société nationale des chemins de 

fer français (S. N. C. F.), représentée par M... 
D'une part; 

Et les-établissements Noilly, Prat et C*, dont 
le siège social est à Marseille, 465, rue Para- 
dis, représentés par M. Raoul Bicheron, direc- 
teur administratif, 

D'autre part, 
ll a été convenu et arrêté ce qui suit: 

Art. der, — Les articles 4er, 2, 3 et 6 de la 
convention sont modifiés comme il est indt- 
qué ci-après: 


Portée de la convention. 


a Art. er, — La convention s'étend : 

« 10 Au trafic d'apéritifs, expédiés des gares 
de Marseille (loutes gares), Bordeaux (toutes 
gares), Lyon (toutes gares), Sète (toutes 

ares), à destination de toutes les gares de 

Sociélé nationale des chemins de Îer fran- 
çais ; 

«a 20 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe de 
ci-dessus, et reçus par les établissements 
Noilly, Prat et Ce », 


(Le reste de l’article sans changement.) 3 


Engagement des établissements Noilly, 
Prat et Ce. 


« Art, 2. — Les établissements Noilly, Praf 
et Ce s'engagent vis-à-vis de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qui accepte * 

a 1° A rermettre à la voie ferrée et aux 
conditions de la présente convention la tota- 
lité de leur trafic d’apéritifs, à l'exception 
toutefois : 

« a) Des envois à destination, d'une part, 
de la zone constituée par le département des 
Bouches-du-Rhône (1) ct les départements 
limitrophes, d'autre part, des localités situées 
dans les dpartements de la Gironde {2}, du 
Rhône (3) et de l'Hérault (4), qu’ils resteront 
libres d’effectuer par leurs propres camions; 

« b) Des envois à destination des zones 
constituées par les départements des Bouches- 
du-Rhône (1), de la Gironde (2), du Rhône (8}, 
de l'Hérault (4) et leurs départements limi- 





Pour le trafe au départ de Marscille, 





(1) 

(2) Pour le trafic au départ de Bordeaux, 
(3) Pour le trafic au départ de Lyon, 

{4) Pour le trafic au départ de Sète. 
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trophes, qu'ils auront la faculté de confier 
à des transporteurs publics routiers en règle 


avec la coordinalion, à condition que le ton- 
nage confié auxdits transporteurs routiers ne 


dépasse, en aucuñ <as, celui que ces trans- 
porteurs assuraient antérieurement au 21 avril 
4934, date de la publication du décret de 
coordination rail ct route; 

« c\ Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus en cabotage ou à la balellerie par des 
@ccords ide coordina ion, 

« L'importance 
Ges littera a, b ct 


des envois faisant l'objet 


ne pourra dépasser. ». 


ste de l'arlicle sans changement.) 


BÆreteep»eeecepes LEP A2? ° 


Enga 1ement de Ja Sariélé nalionale 
des chemins de fer français. 
« Art. à — La Société nationale des che- 
mins de fer fransais s'engage, à appliquer 


eux envois d'au moins 12 { ou payant pour 
cette quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 


ai mois six bouleiile) (+), soit des bon- 
bonnes 
«a «) Pour les apéritifs au départ de Mar- 


seiile (loutés gares), Bordeaux (toules gares), 
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Lyon (toutes gares), Sète (toutes gares), le 
prix par litre correspondant à la zone dé- 
finie au tableau annexé à la convention à 
laqueïle appartient la gare destinataire; 


« b) Pour les emballages vides en relour, 
à destinotion de Marseille (toutes gares), 
Bordeaux (toutes gares), Lyon (toules gares), 
Sète (toutes gares), le prix par litre de con- 
tenance de ces emballages ». 


(Le reste de l’article sans changement.) 
2 


LED 00 as ALT EL 
Dispositions spéciales, 


« Lorsque 123 transports faisant l'objet de 
la présente convention, ramenés à l’année, 
atteindront { million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais accordera, par voie de détaxe, aux éla- 
biissements Noiily, Prat et Ce, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par applicalion des prix des articles 3 et 4. 


« En ce qui concerne les emballages vides 
en retour, lorsque les transports effeclués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l'année, atteindront 500.000 1, il sera accordé 
aux établissements Noilly Prat et C°, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 400 sur les 
{axes de transport payées par application des 
prix de l'article 3 ». 


CROSS AR PU OR À 2 0 Oo 4 AR À 0 


—_—_—, 
Durée de la convention. 


« Art. 6 — La convention est 
partir du 
1918. 


« Toutefois, l’une quelconque infrac. 
tions aux clauses d'engagement de Tartiass 
confère à la Société nationale des chemi è 
de fer français le droit: "s 

« 1° D’exiger des établissements Noil' 
et C°, pour tous les envois are PL. 
la mise en vigueur de la convention et qui 
n'auraient pas été remis à la Société nafo. 
nale des chemins de fer français contraire. 
ment à l'engagement prévu à l'article 9 de 
la présente convention, le versement d'ure 
pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui 
auraient été perçus par ces envois par appli- 
cation de l’ariicle 3, si leur transport avait été 
effectué par chemin de fer: 

« 20,4, «+ . (sans Changement) », 


+. Ter e 


valab 
ct jusqu'au 30 seplenhà 


Art, 2, — Le présent avenant, qui est va. 
lable pour la durée de la convention elle 
même, entrera en vigueur le... 

Les frais de timbre du présent avenant se. 
sont supportés par les élablissements Noilly 
Prat et Ce, 

Fait en double, le... 


Le renrésentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des exrpéditeurs. 








TABLEAU 


DE ZONAGE 


LA CONVENTION 


a 


ANNEXÉ A 


FTABIISSEMENTS NOILLY, PRAT Et C9 






























































Le hiffres ci-dessous indiquent le numéro de la zone appicable. 
——— ——_——— [. —— ——{——@———@—@—@—— D — a—— — —_— 
DES GARES CI-CONTRE | | ; DES GARES CI-CONTRE - 
Me - nent BORDEAUX LYOX MARSEILLE | SÈTE aux gares BORDEAUX LYON MARSEILLE SETE 
des départements toutes gares). | ‘toutes gares), | (toutes ones laubies gares). des PRES (toutes gares). | (toutes gares). |(toutes gares). |'toules gares), 
ci-dessous, ci-dessous. à 
em —© — | en et 
AU do shu Se où { 1 3 3 hat sur: States 2 3 3 3 
RON sers ARS 9 4 > 9 Lot-et-Garonne .... 1 4 3 3 
D 7 0 2: 74 } 9 4 3 Londres: "1:30: Li 3 2 2 2 
Alpes (Basses-)...., 5 5 2 = Maine-et-Loire ..... 3 4 5 9 
Alpes lautes-l..... 5, 9 2 9 MANCNE so csse PAR 4 5 D 0 
Alpes-Maritimes .…, , 4 2 è Marne ........e ESA 5 3 5 2 
Ardèche ,....00 dhe l | 2 2 Marne (Haute-)...., 5 3 4 4 
Ardennes ..,0000 0 » 4 5 2 Mayenne ........... 3 4 5 o 
ATIÈRE vsssssssss …. ; 4 ® » Meurthe-el-Moselle, 5 3 5 ÿ) 
Aube dd 4 3 4 J MOUSE sécros coche D 3 5 ô 
[TT Ra ot) 3 3 3 1 MOrDIHAN. , ..cssatie A 5 5 J 
débveot ©. 3 3 3 2 DONS ces ets 5 3 5 9 
jonches-du-Rhône * 3 1 ® NIQUE soccer tests 4 2 4 4 
Calvados .......00. 0 ï n 9 9 NON so oovone es 5 5 3 E 
DRM ua ; 2 3 3 F dis 7e: PPRR 4 4 5 9 
Charente .......... 1 4 1 2 | Orne sas sine és 3 4 5 Ë 
Charente-Maritime 2 L L : | Jas-de-Calais ....., D 5 5 9 
JARTTT ILE LES ES LIT ; S 3 | Puy-de-Dôme ...... | 9 à 3 
DIE OID Sc cosvice se = 3 + > Pyrénées Basses-) 2 2 
RIDE ovecoscee . 1 2 £ 4 Pyrénées Hautes-). 9 5 h 2 
DUR « HT CT yréuées (Hautes-), 2 \ n 
Cotes-du-Nord ..... = | 4 | Pyrénées-O'ieniales 3 8 3 1 
Creuse 3 3 Ê 4 mi : » 
De ox PR rs + Te L | , | Rhin {Bas-)......,, 5 3 5 5 
CUX-SOVICS esse = 4 2 2 Rhin (Haut-:.....…., H] 3 5 9 
Dordogne ss... .. 3 | LC: o nn A A nm 4 
- , RROÔNME-:rvsritsscisse 4 1 3 3 
_,_ … SR cosée 5 2 4 1 ss < \ = 
, a ) 1j Saône (Haute-)...., J 2 4 à 
DPOME css e ( { = | = [| Saône-et-Loire , 1 3 
DD io: AS ï n 5 9 | a PS °raps : 1 3 
DE ce h : L ë, DRINC .:5: 55 Lee 3 4 5 » 
Fini CI-LOU dr À : : : L RÉ U. A 5 1 3 3 
‘ini (ère .ssoseoese t L ÿ J Savoie ‘Haute-)}. 5 9 3 3 
RTE … | 1 5 1 1 baies. TE 4 3 ÿ 9 
Garonne (Haute-).., 2 % 3 2 dd me J 
arc : 2 Seine-Mnférieure .…. 4 4 9 
DS Léon toto tondes - L 3 ® Seine et-Mar » 9 5 5 
Gironde ,..... …. 1 4 4 3 Coina-nt_0i TR k x H > 5 
Hérault ....... os 3 3 3 { Se iIner-CLOISe ,..0.e = 4 5 J 
Hlle-et-V'ilaine r - 5 SOMME .......e ce 5 n 5 9 
rem ie ; ; * , cb FE 2 2 2 2 
17, POSTER PT 06 ; 3 4 1 +. o 
Endre-ct-Loire 3 3 5 n Tarn-et-Garonne ... 3 n 3 9 
7 ÉARRNEs aa 5 { 3 3 Qerr loire de Betort 9 3 4 à 
PORN hd 4 1 3 3 Screen A CG à. s 9 3 L ù 
Landes ...... Sa { D” 4 | o | Vaucli SB cocon + 2 1 1 
Loir-et ÈS TE ; 3 5 | 4 VONdËC. see … 2 4 5 + 
Loir .… 4 1 3 3 VIONNE ss at Æ 2 3 D > 
Loire Haute L ; il 3 2 Vienne {Haute-}.... 2 3 4 É 
Loire-Jnfér " rT ñ 5 | 5 L NOR Lives tué LT 5 3 5 J 
DOME +cretostrese 3 5 | ñ | Yonne ss... “è n 3 4 i 
Î 41 
mans RS as PO a ds TS PE néniie Éd ne —_— JL 
{+) A proy », le minimum de six bouteilles n'est pas exigé, 
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matt sé 
DEUXIEME AVENANT 


LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE AVEC LA MAI- 
gox BREDON ET SES FILIALES POUR LE TRANSPORT 
D'APÉRITIFS, EAUX-DE-VIE, VINS DB LIQUEUR, VINS 
g\ DOUTEILLES ET FMBALLAGES VIDES EN RETOUR 


£ 





Entre la Société nationale des chemins de 
ter français (S. N. C. F.), représentée par 


M. 
D'une part; 


gt la maison Bredon et ses filiales (les 
trmes Mauger, Cros, Rheans, Paul Archam- 
pault, Laroque,  CheMler, Camelle, Roger 
Henry, Soplex, Joumel), dont le siège social 
est à Jarnac, 44, quai de l'Orangerie, repré- 
gentées par M. Marcel Bredon, 


D'autre part, 


ga été convenu et arrêté ce qui suit: 


art, fer, — [La désignation de l’établisse- 
pat producteur figurant dans la convention 
ÿwervenue le fer juillet 1947 et modifiée par 
avenant du 15 mars 1918 est remplacée par 
h suivante: 

« La maison Bredon et ses filiales (les 
times Mauger,- Cros, Rheans, Paul Archam- 
bault, Laroque, Chendier, Camelle, Roger 
Henry, Soplex, Joumet, S$ogedoc), dont le 
siège est à Jarnac, 44, quai de l'Orangerie, 
représentées par M. Marcel Bredon ». 


Art. 2, — L'article 2 do la convention est 
modifié comme suit: 


Engagement de la maison Bredon 
et de ses Jiiales. 


« La maison Bredon et ses filiales (les 
fwmes Mauger, Cros, Rheans, Paul Archam- 
baull, Laroque, . Chendler, Camelle, Roger 
Henry, Soplex, Joumet, Sogedoc) s'engagent, 
vis-à-vis de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui accepte: ». 


(Le reste sans changement.) 
Art, 3, — Le présent avenant, qui est va- 


lble pour la durée de la convention elle- 
même, entrera en vigueur le 


Les frais de timbre du présent avenant 
seront supportés par la maison Bredon et ses 
laes, 


Fait en double, le t 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des erpéditeurs, 





3° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(la date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle, La date 
du Journal officiel mentionnée est celle du 
Numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire, 


5 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. -— Proposition tendant à 
Modifier certaines dispositions du titre VII 
du tarif des disposilions diverses (Billets 
Populaires de congé annuel). (Journal of- 
liciel du 4° juin 1948.) 


Autorisation accordée de mise en appli- 
ation provisoire immédiate des disposi- 
lions proposées, sous réserve de la déci- 
sion définitive à intervenir après achève- 
ment des formalités de l'instruction ré- 
£lementaire. 


B. — Homologations. 


1er juin 1918. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten- 
dant à modifier le chapitre 17 du tarif 
ne 14 concernant le transport du « zinc 
brut » au départ de Viviez à destination 
de certaines gares désignées. en vue de 
substituer la gare de Paris-la Chapelle à 
eelle de Paris-Tolbiac dans la liste des 
gares destinataires. (Journal officiel du 
11 mai 1918.) 


3 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français et Compagnie du chemin 
de fer de Cormeilies à Glos-Monfort et 
extension. — Proposilion tendant: 


1° A “supprimer les dispositions du 8 Il 
du chapitre 56 du tarif ne 7; 

2° A modifier corrélativement l'an- 
nexe G aux conditions générales d'applica- 
tion des tarifs pour le transport des mar- 
chandises én supprimant l'inscription des 
gares de Corméilles, Lieurey, Saint-Geor- 
ges-du-Vièvre ét des indications s'y rap- 
portant. (Journal ofliciei du 11 Juni 1948.) 


C. — Approbation de conventions. 


31 mai 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Projet de convention à 
asser avec les grandes brasseries et mal. 
eries de Champigneulles à Champigneul- 
les (Meurthe-et-Moselle)}) pour le transport 
des bières,-jus: de fruits, Himonades gazeu- 
ses et sodas, en bouteilles et des emibal- 
lages vides: en -relour correspondants. 
(Journal officiel du 19 mai 1916.) 


Approbation -donnée à titre provisoire 
avec autorisation de mise en vigueur à 
partir du 1er juin 1948. 





4° Erratum 





Erralum au Journal ofjiciel du 2 mai 1918: 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


4° Propositions de tarifs présentées 
à l’homologation ministérielle, 


Page 5007, 3e colonne, 2e alinéa, il v a: 
« Tarif ne 42, chäpitre 13, paragraphe IX »; 
Ü faut: « Tarif ne 12, chapitre 3, paragra- 


phe IX ». 


2o Conventions concernant des taxes 
convenues. 


Page 5008, 3e colonne, article 3, il faut lire: 
« La Société nationale des chemins de fer 
français s'engage à eppliquer sux envois de 
bouteilles, demi-bouteilles, quarts de bouteil- 
les ou bonbonnes l'un des prix par Jitre* indi- 
qués ci-après; ». 


aseAtsenkeisenrte.}LaRÉEEZse. 


+0+- 





Ministère de l'éducation nationalc. 





Avis de vacance d’un poste de bibliothécaire 
en chef à la bibliothèque municipale d'Avi- 
gnon. 





Le poste de bibliothécaire en chef à ja 
bibliothèque municipale d'Avignon est déclaré 
vacant. 

Il est accordé aux intéressés un mois, à 
dater de la parution du présent avis au Jour- 
ral officiel pour adresser leur déclaration de 
candidature, accompagnée de l'exposé de 
leurs titres et travaux, à M. le ministre de 
l’éducation nationale, direction des biblio- 
thèques, 5, rue Saint-Dominique, Paris (7e), 











Avis de vacance d'emploi de conservateur 
dans des musées classés et contrôlés. 


Conformément aux disposilions de l'artielg 
25 du décret du 31 août 1945 publié au Jour- 
nal officiel du 12 septembre, les postes de 
conservaleurs des musées ci-après désignés 
“ont déclarés vacants: 


Musée classé: Angers. — Musée de pein- 
ture et de sculplure ét galerie David 


d'Angers. 
Musée contrôlé: Libourne. — Musée munici- 
pal. 


Les candidats à ces emplois qui ne seraient 
pas déjà régulièrement inscrits sur les listes 


| d'aptitude aux fonctions de conservateur de 


musées classés et contrôlés, publiées au Jour- 
nal officiel âu 18 février 1918, devront, dans 
un délai d’un mois franc à dater de la pu- 
blication du présent avis, faire acle de can- 
didature auprès du ministère de l'éducation 
nationale (direction des musées de France, 
palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris [1erj), 


en lui adressant leur dossier élabli ainsi 
qu'il suit: 

4o Une demande sur papier libre; 

2o Un extrait d'acte de naissance sur pa- 
pier libre; 

3o Un extrait de casier judiciaire de moins 
de trois mois de date; 

£o Un certificat.de position mililaire (pour 
les candidats hommes); 

5e Un certificat de bonne vie Cl mœurs; 

6o Une note sur leurs titres et travaux; 
70 Des expéditions ou copies cerlifées 


conformes des diplômes allégués à l'appui de 
la demande; 

8e, Un certificat d'un médecin choisi par le 
candidat attestant qu'il est physiquement apte 
à remplir l'emploi considéré. 


EE CE 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 





Avis concernant le résultat du tirage 


des obligations 4 p. 100 amortissable 1934. 


Le 5 juin 1948, à dix heures, il à été pro- 
cédé publiquement dans l'une des salles du 
rainistère des finances, au tirage au sort des 
quatre séries des obligations à p. 100 amortis- 
sable 1934 (décret du 11 juillet 1934) qui de- 
vront être rembourses à partir du 16 juillet 


1918. 

Le sort a désigné les séries 94, 14, 265 et 567. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, 
prévenus que le remboursement des inscrip- 
tions appartenant à ces séries aura lieu, à 
partir de Ja date précilée du 16 juillet 
4948, savoir: pour Paris, à la paierie gé- 
nérale de la Seine, à la recette centrale des 
finances de la Seine et aux recettes-percep- 
tions, et, pour les départements, aux caisses 


des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs 


] percepte 


particuliers des finances et des 





mr + 





Les abonnements au Journal officiel partent 








des 1er et 16 de chaque mois. Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè 
que posta! {compte courant n° 100-97 Paris}. 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e) 
_ _— — ot 
Le Préfet, directeur des Journar fficiels, 


Prnne CASSAGNFAN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





«+ Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 





es 

















(T irages financiers 


SOCIETEH ANONYME 
DES 
l'orges et Aciéries du Nord et de PEst 
CaPrTaL: 1.270.500.000 FraNcs 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE DE (CLICHY, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine no 50641. 
fépert Seine C.A.E. 10799. 


oire des producteurs: 


Obligations 4 0/0 de 5.000 francs nominal 
(émission de juin 1942). 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission de ses obligations 4 0/0 419%, 
la Société anonyme des forges et aciéries du 
Nord et de l'Est a utilisé, pour le rachat en 
Bourse du nombre C'obligations utiles, les 
sormmes nécessaires pour épuiser la totalité 
de Fannuité prévue pour le service de l’em- 
prunt en 4948. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de 


firege au sort pour cet amortissement, 


Liste des obiigations sorties aux trois premiers 
tirages et restant à rembourser au 31 décem- 
bre 1947, 


16 à 20 {3e) — 96 à 30 (2e) — 171 à 475, 
03% à 210, 311 à 315, 256 à 360 (2e) — 606 
à 610 (2e) — 916 à 9410 996 à 999, 1.000, 1.046 
à 1.049 — 1.126 à 1.110, 1.22 à 4.25 (9) 
— 1.291 à 1.29%, 1.29, 1.5%6 à 1.580, 1.591 
à 1.995 (2e) — 1.604 et 1.695 (9°) — 4.781 
à 1.785 (3) — 1.816 à 1.820, 1.966 à 1.90 
(2 — 2.061 à 2.065, 2121 à 2.125, 2.39% 
à 2.399 (3) — 2.400 (2) — 2.486 à 2.490, 
2.609, 2.7%66 à 2.710 (2) — 2.946 à 2.929 (29) 
— 2.91 à 2.9 CF} — 2. (29} — 2.987 
(5) — 2.98 à 2.990, 2.99t à 2.90%, 2.995 (2e) 
—:.03%6 à 010 (3°) — 3.216 à 3.220, 3.106 
à 3.410, 3.741 à 3.745 !2e) — 3.791 à 3.75%, 
5.92% à 2.899 (3 — 4.46 à 4.150, 4.151 à 
U.l5 (2e) — 4.161 à 4.165, 4.281 à 4.285 (3%) 
— 4.306 à 1.310 (2°) — 4.136 à 4.410, 4.466 
à 41.470, 4.601 à 4.095, 4.65 à 4.655, 4.74! 
& 1.719 (3°) — 4.806 et 4.807, 4.809 et 4.810, 
U.916 à 4.920 (2e) — 4.956 à 4.90 (2°) — 
B.091 à 5.09 (2 — 5.156 à 5.160, 5.23% & 
6.910, 5.471 à 5.475 (3°) — 5.626 à 5.610 (2e) 
— 5.681, 5.683 et 5.681 (3°) — 5.706 à 5.710 
(C2) — 3.711 à 5.714 (3e) — 5.731 à 5.726 (2) 
— 5.106 à 3.110, “.006 à 6.010, 6.431 à 6.434 
(Ce) — 6.621 et 6.6%5s(ter) — 6.611 à 6.615 
(5°) — 6,716 à 6.720 (2e) — 6.91 à 6.95, 
.M6 à 7.050 42e} — 7.26 à 7.299, 7.300 (3°} 
— 7.161 à 7.465 (2e) — 7.471 à 7.475, 7.566 
à 7.500, 7.106 à 7.599 7.606, 7.601 à 7.606, 
M.GM à 7.696, 7.701 à 7.100 (Je) — 7.981 à 
7.93%, 7.996 à 7.909, 7.951 à 7.%5 (2 — 
7.081 à ko (3e) — 8.126 à 8.140 fe) — 
B.lu à 8.163, 8.169 et 8.170 (3°) — 8.386 
æ@t 8.397, 8,300 (2e) — 8,186 à 8.190, 8.631 à 
6. 6.065 à 8.669 (2°) — 8.991 à 8.9 (2°) 
— 115 (3) — 9.1%6 à 9.140, 9.251 
re 26 à 9.990, 9.416, 9.450, 9.596, 





9.599, 9.600 (2%) — 9.726 à 9.790, 9.846 à 9.850 
(3e) — 10.316 à 10.320 (2e) — 10.386 à 40.390, 
10.456 à 10.460, 10.656 à 10.660 (3e) — 14.121 
à 41.125 (2%) — 41.949 et 411.50 (ter) — 
11.963 et 11.364 (2°) — 44.491 À 21.425, 41.591 
à 41.595 (3) — 11.651 à 11.655, 11.656 à 
11.660 (2) — 11.871 à 11.875 (3) — 41.972 
à 41.975, 12.191 à 17.195 (2%) — 42.514 et 
12.545 (3) — 12.596 à 12.510, 12.676 à 42.69, 
12.606 à 12.699, 12.700 (2) — 19.996 À 12.909, 
43.009 (3) — 13.595, 43.721 à 13.724, 43.72% 
(Xe) — 13.801, 13.852 à 13.656, 43.941, 43.942 
à 13.91, 13.045 (3e) — 44.411 à 44.415 (2) 
— 14.631 à 14.633, 14.604 et 41.635 (3). 


Ces obligations sont remboursables à par- 
tir du 10 juin 1948 à raison de 5.000 francs 
net aux cæisses des établissements suivants: 


A :1 Banque de Paris et de: Pays-Bas, 3, rue 
d’antin, Paris: 

Au Crédit du Nord, 59, boulevard Hauss- 
mann, et 34, rue ées Mathurins, Paris; 

Au Crédit lyonnais, 49, boulevard ées lta- 
Hens, Paris; 

A la Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l’indus- 
en France, 29, boulevard Haussmann, 

aris ; 

A la Banque nationale pour le commerce 
= l'industrie, 16, boulevard des Italiens, 
Paris ; 

Au Crédit commercial de France, 20, rue 
La Fayette, et 103, avenue des Charaps- 
Elysées, Paris: 

A l'Union des Mines, 9, rue Louis-Murät, 
Paris, 

et dans leurs sièges, agences et succursales 
en France, : 

Nurnéros des coupons devant être attachés 

aux titres: 

ter lirage, « Coupon ne 3 Cu 140 éécembre 

143. 
9e 

1945. 
3e 

196. 


tirage, — Coupon n° 7 du 40 décembre 


tirage, — Coupon n° 9 du 40 déceribre 


———"—<—, 


D'autre = il a été procédé au rachat de 
196 obligations dont l'amortissement prévu 
pour le 1er novembre 1943 avait été reporté 
au 1er novembre 4948, 

En conséquence, il ne sera 
tirage au sort en novembre 1948. 

8° Usant de la faculté qu’elle s'est réser. 
vée au moment de l'émission de ses obliga- 
tions 6 p. 100 4921, la société informe que 
tous les amortissernents antérieurs prévus 
jusqu’à ce jour ont été eflectués par voie de 
rachat. 

D'autre part, il a été procédé au rachat de 
148 obligations dont l'amortissement prévu 
pour le 4 novembre 1%M3 avait été reporté 
au 1 novembre 41938. . 

En conséquence, il ne sera 
tirage au sort en novembre 


effectué de 


s effectué de 


Le directeur; 








VILLE DE CAVAILLON 





Remboursement pour solde d’un emprunt 
communal, 





Le lundi 3 mai 1948, à neuf heures, il a été 
décidé le remboursement, à la caisse du re- 
ceveur municipal, le 30 juin des 2% obli- 
gations représentant le solde de l'emprunt 
communal de 87000 F, pour construction 
d’un marché couvert. 


Ces obligations sont ci-après énumérées: 
27 38 41 45 205 207 211 213 220 227 
299 9279 986 287 200 298 299 254 256 251 
260 263 509 304 505 94t 318 350 26 
Les 341 obligations sorties aux tirages pré- 
cédents ont été remboursées. 


Cavaillon, le 3 mai 1948 ; 
x Le maire, 


Fceury Mimwior, 





PP PPS PS PP PP PSP PPS PPS 
Société anonyme française des Bascutes automatiques 


ANCIFNNEMENT 
Compagnie générale française des hascuies 
à tickets et distributeurs automatiques 
SOCIKTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 22.000.000 DE FRANCS 
SibGe SOCIAL: 3, RUE LAFFITTE, PARIS (9°) 


Service des titres: 
40, rue de l'Aqueduc, PARIS (10°). 


1o La société procédera à son service des ti- 
tres, 40, rue de l’Aquedue, Paris (10°), au re- 
couponuement de ses obligations, à dater du 
ter novernbre 1948, sur présentation des titres 
qui seront estampillés contre remise d’une 
nouvelle feuille de coupons. Il sera procédé 
en même temps au payement du coupon 
ne 37, échéance du 1 novembre 1948, 

20 Usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
au moment de l'émission de ses obligations 
6 p. 100 1950, la société informe que tous les 
amortissements antérieurs prévus jusqu’à ce 


jour ont été effectués par voie de rachat. 


L 





PP PR SPRPPS PPS PP PSS TPS 


Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 6 MILLIONS DE FRANCS 
30, rux BoissièRe, PARIS (46°) 
R. C.: Seine 2332338 B. 





Obligations 6 0/0 1929 et 5 1/2 0/0 1930 
(anciennes et échangées). 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission de ses obligations, 
a racheté les 430 obligations LR de 
l'émission 6 0/0 1929 et les 1. ob ons 
provenant de lémission 5 1/2 0/0 (an- 
SR ps 468 GES des de uit ef à 2er 

t prévu aux dates des 
tembre 1938. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de 

tirage au sort cette année. 


Les amortissements antérieurs ont été effec- 
tués également par voie de rachat. 
Le conseil d'administration. 








R 
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anne AE ESS 


faisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, ALE DU FavpouRG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 (émission 1945) 
DE IA 


société de gaz et d'électricité de Beauvais, 





par St il 
1916 et 
saté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, 4 I 
LD = sig de hs, il ne sera pas effectué de 


tirage au sort. 
age 





méros des obligations sorties au tirage 
antérieur et restant à rembourser, 


DUA 105 — 311 à 315 — 396 à 400 — 446 


Hu 


— 496 à 498 — 576 à 580 — 581 à 585 
‘oc à 940 — 14.111 à 1.115 — 1.286 à 


6 à 91 


1.290 — 1.606 à 1.610. 
FPS PPPPPPPPSLPEPPPPPPPIPSPII 
Etabiissements PORCHER 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPlTAL DE 18.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
16 PLACE D£ LA MADELEINE. PARIS (8e) 


R. C.: 125312, 








Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1942. 


Le conseil d'administration informe MM. les 
obligatair2s que, conformément aux conditions 
générales de l’émission, la société a procédé 
par voie de rachats en Bourse à la totalité 
de la sixième annuité prévue au tableau 
d'amortissement. 

En conséquence, il n’a pas été efferfué de 
tirage pour l’amortissement du 15 juillet 1948. 





Titres amortis au tirage du 12 juin 1945 et 
non encore présentés au remboursement à 
ce jour, 


482 1.299 1.407 1.470 !.835 1.889 1.907 2.045 
2.060 2.764 2.895 2.903 3.075 3.148 3.195 3.502 
3.909 4.318 4.555 4.561 4.583 4.591 


RPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIIPS 


Société immobilière de la Banlieue Sud de Paris 
Société d'habitations à bon marché. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE F 
Statuts approuvés par arrêté ministériel 
du 13 août 1921. » 


SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE SURÈNE, PARIS (8). 
R.C.: Seine n° 210426 B. 





Obligations de 599 F 3 0/0 (ier juillet 1923). 


TIRAGE DU 27 MAI 1948 


Remboursement du 1°" juillet 1948. 


260 59/ ‘74 95 406 128 146 149 
192 222 994 932 945 324 341 437 
bee 529 532 555 
092 628 629 650 667 681 683 717 
121 724 741 766 903 909 913 920 
V1 957 972 1.005 1.016 1.029 1.040 1.05 
1080 1.097 4182 1196 1.205 1.224 4.244 1.255 
1266 1.273 1.319 4.344 1.459 1.473 1.498 1.502 
1524 4.573 4.594. 14.601 1.626 1.656 1657 1.797 
1.807 1828 1.866 1.899 1.918 1.921 1.961 1.971 
188 2.010 2.019 2.096 2.042 2.087 2.106 2.120 
2.128 2177 2186 2.206 2.256 2.301 2.318 2.325 
Soit: 96 obligations. 

Tous les numéros sortis aux tirages précé- 


Cents ont été remboursés. 





SOCIETE ANONYME 


DES 
Ateliers de Constructions Métalliques de Laon 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
Sibcs SOCIAL: À LAON, CHEMIN DE MAXOISE 





. Emprunt de 1944. 
360 obligations de 5.000 F 4,50 0/0. 





Liste des trente-quatre obligations 4,50 0/0 
1944 sorties au tirage d'amortissement du 
27 avril 1948, rem bles au pair à par- 
tir du 1°" juillet 1948, au siège administra- 
tif de la société: 113, rue du Faubourg- 
Poissonnière, à Paris. 


Obligations portant les numéros: 


8 16 29 64 108 151 1% 457 170 
191 492 495 4199 931 9237 952 959 962 
272 218 282 293 298 300 305 311 312 
315 319 335 315 3:86 %7 358. 

Les obligations sorties aux tirages précé- 
dents ont été remboursées. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
19 juin 1944.) 


SPP PPT PTE LP PPS PPT IPS 
ÉTABLISSEMENTS ARBEL 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 120.009.009 DE FrANCS 


SIÈGE SOCIAL ET DIRECTION GÉNÉRALE: 
24, RUE DU ROCHER, PARIS (8) 


DIRECTION DES USINES: DOUAI (Non) 
R. C.: Paris no 54996 A; Douai no 238 €, 








Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au 
moment de l’émission, cette société a procédé 
au rachat en Bourse de 89 obligations 4 1/2 0/0, 
% série, émission 19#1. 

conséquence, le tirage au sort a porté 
sur 106 obligations dont les numéros suivent. 


Liste numérique des 106 obligations 4 1/2 6/0, 
9° série, sorties au septième tirage effectue 
te 20 mai 1948. 

231 à 235 — 266 à 270 — 291 à 205 — 6 — 
96 à 800 — 816 à 850 — 861 à 865 — 1.466 


bn 27 3 
ee 
#2 
S 
ES 
e 
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e> 
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— 
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8° 


9,995 — 2,926 À 2.990 — 92.961 À 
.965 — 3.106 à 3.110 — 3.941 à 2.515 — 9.891 
ë 5 — 4.481 à 4.485 — 4.566 à 4.570 — 
MZ! 


D 10 
9 
Fo 





L2 
Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées à ce jour, 


Troisième tuage. 
1.780 à 2.201 — 2.516 à 2.518 — 4.072 à 4.074 


Quatrième tirage. 
4 et 5 — 2.065 à 2.300 — 2.542 à 
3.196 et 3.197 — 3.356 à 3.358 — 
3.768 — 3.710 — 4.623 à 4.625. 


Cinquième tirage. 

1.127 et 1.128 — 1.481 à 1.485 — 1.891 à 
1.833 — 1.951 et 1.952 — 1.954 -— 2.096 à 2.100 
— 2.132 à 2.155 — 2,261 à 2.265 — 2.316 à 
2.320 — 2,616 à 2.618 — 2,741 à 2.745 — 2.811 
à 2.815 — 2.966 à 2.969 — 3.081 — 3.151 à 
3,153 — 3.221 à 3.225 — 2.492 à 3.435 — 4.0S6 
rite à 4.575 — 4.656 à 1.660 — 4.981 à 
k.985. 


.643 — 
7 


2,64: 
3.767 et 


Sirième tirage. 


| 


à 720 — 1.056 à 1.040 — 1.316 à 1.249 — 

1.371 à 1.375 — 1.444 et 1.445 -— 1.551 à 1.555 

— 1.946 à 1.950 — 2.171 à 2.175 — 2.931 i 

2,935 — 2.349 à 2.314 — 2 492 à 2.895 — 2,471 

à 2.475 — 2.721 à 2.725 — 2.816 à 2.850 — 

2.882 à 2.895 -— 2.891 — 2.893 à 2.895 — 2.961 

à 3.263 — 3.361 à 3.305 — 3.516 à 3.519 — 

3.786 à 3.790 — 4.361 à 4.365 — 4.401 à 4.405 | 
— 4.746 à 4.750 — 4.786 à 4.790 -— 4.936 à 

4.940 — 4.916 à 4.95%. 











Société de Combustibles 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DB 2.100.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
31, BOULEVARD JIAUSSMANN, PARIS (2e) 





Tirage du 25 mai 1918. 





Obligations hypothécaires 4 1/2 0/0 1902 ren 
boursables le 1 juin 1948, 31, boulevard 
Haussmann, Paris (9), 

249 284 324 38 478 05 566 561 
098 661 733 783 789 889 801 934 
971 1.033 1.128 1.147 1.186 1.952 1.9 1. 
.307 1.368 1.401 1.416 1.129 1.468 1.182 1.504 
.518 1.613 1.713 1.809 


— 


Obligations remboursables sur tirages 
antérieurs. 

6t 63 p 119 115 116 137 154 

208. 472 492 202 207 212 218 JM 


33 12, 5933 594 9551 551 556 561 
561 568 512 57 519 583 597 CON 
605 612 614 631 677 666 69% 73 


751 780 762 790 7953 797 801 909 

821 830 844 891 900 906 914 924 

GOL 1.001 1.093 1.102 1.125 1.203 1.519 1.560 
1.561 1.562 1.570 1.571 1.573 1.580 1.593 1.708 
1.762 1.79% 





Caisse nationaie d'équipement de l'Elec!ricité et du Gaz 
68, RUE DU FAaUBOURG-SAINT-HOXORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 1/2 Q/0 1%4 
DE LA 
Société d'électricité du Haut-V.varais. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000 F, poN# 
LE SIÈGE SOCIAL EST A ANNONAY (ARDÈCHE}S 
RUE ANTOINE-GRIMAUD 
En liquidation par suite de ea nationalisation (oi dg. 
8 avril 1946 et décret d'application du 22 juin 1946), 


Tirage du 11 mai 1948. 





Dix obligations remboursables à partir du 
1er juillet 1948, avec le coupon du 1‘ jan 
vier 1949 attaché, à 2.000 F. 


22 31 102 157 232 257 289 316 989 458. 


Numéros des obligations 
restant à rembourser, 


Néant. 


PPPPPPLPPPPPSPPPP SP PP SSL PSP LES 


COMPAGNIE 
DE 
Constructions générales et de Travaux publics 
(C. 0. G. E. T. R, A. V, O. C.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 36.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
7, LBOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS (1er) 
2: CG: 





Seïne no 2:180 


Avis aux porieurs de bons 4 1/2 0/0 1MTe 


Premier amortissement du 17 mai 1348. 


MM. les porteurs de bons sont informés 
que la société, usant de la faculté qu'elle 
s’est réservée lors de l'émission de ces ütres, 


sement des 19 bons 


d’amorlissement pour r'ann 1948, En consé- 
quence, il n’a pas été eflectué de tirage au 
sort, 

Le tablean d'amortissement a été publià 


au Journal officiel du 4 juin 1947.) 
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KHoulonnerie Calibrée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 44.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
AVENUE Victon-Hüeo, VALENCE (DRÔME) 
Regis're du commerce: Romans n° 986. 


64, 


Obligations de 5,000 F & 1/2 0/0 19%6. 


Deuxième amortissement du 15 juin 1948, 


MM. les porteurs d’obligations de 5.000 F 
& 1/2 0/0 (émission 19:6) sont informés que 
la société, usant de la faculté qu’elle s'est 
réservée lors de l’émission, a procédé au ra- 


cheat en Bourse de la quantité de titres néces- 
Baires à son amorlissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Le précédent amortissement ayant été effec- 
fué par voie de rachats, il n'existe pas de 
titres amortis restant à rembourser. 


PT TPS POP PPT PS PPS PP PSS PPT 





Société des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
Etkck SOCIAL: A SAINT-DIZIER (HauTe-ManNe) 
R. C.: Saint-Dizier no 288. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 41.000 obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1948 
ameortissables en 25 années. 


Date de remboursement et nombre de fîtres 


à aruortir. 


fer mars 1949...., ‘3 |1er mars 1962... 457 
_— +: NN 82 —— 1965... 1465 
—— 41951... 87 — 1964... 475 
= D... D — 1965... 484 
Fu Dscoc 97 _— 1966. ,... 194 
— 190... 102 — 1967... 205 
— 1Uruvse 1408 — 1968.,.., 216 
_— +". 114 1969... 228 
— + SPA 120 —— à 4. PPT 241 
— 1958... 4127 —_ 1971... 254 
195... 133 — 1912... 268 
— 1960. , sit — 1973... 233 
— 198... 119 





Total: 4.000 obligations. 








= 


ANNONCES JUDICIAIRES 


ET LÉGALES | 


D 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 








Suivant arrêt de contumace rendu sur la 
poursuite du commissaire du Gouvernement 
par la chambre civique de la section de la 
cour de justice de Toulon le 80 juin 1945, 
Je nommé Albertini (Ange), né le 18 août 
498 à Taglio Isolacio, arrondisement de Bas- 
tia (Corse), fls de Dominigfe et d’Albertini 
(Grâce), chaudronnier, demeurant à Toulon, 
a été condamné à la peine de la dégradation 
nationale à vie, à la confiscation de ses 
biens présents et à l'interdiction de résidence 
dans Îles ee du Var, des Alpes- 
Maritimes et des Bouehes-du-Rhône pour 
crime d'’indignité nationale, par application 
des articles 1er, 2, alinéa 4, 18, 49, 20, 21, 
23, % de l’ordonance du 26 décembre 1944, 
36, 37, 3, 39, 52 du code pénal, 194, 367, 
468, 470, 472 du code d'instruction criminelle, 
9 de la loi du 22 juillet 1867 modifié par la 


loi du 30 décembre 1928. 

Suivant arrêt de contumace rendu sur Ja 
poursuite du commissaire du Gouvernement 
pr la chambre civique de la section de 1a 


Toulon, Je 80 juin 49%, 


justice de 


cour de 





le nommé Masse (Marcel-André), né le 16 mars 
1% à Sergines, arrondissement de Sens 
(Yonne), fils de Maurice et de Hebert (Marie- 
Léontine), cordonnier, demeurant à Cuers 
rue Cominandant-Monnier, a été condamné 
à la peine de la dégradation nationale à vie, 
à la confiscation de ses biens présents et à 
l'interdiction de résider dans les départemen:s 
du Var, des Alpes-Maritimes et des Bouches- 
du-Rhône pour crime d'’indignité nationale, 
par application des articles 4er, 2, alinéa 4, 
18, 19, 20, 21, 23, 25 de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944, 36, 37 38, 39, 52 du code pénal, 
194, 357, 468, 470, 472 du code d'instruction 
criminelle, 9 de la loi du 22 juillet 1867 mo- 
difié par la loi du 30 décembre 1938. 





Suivant arrêt de contumace rendu sur la 
poursuite du commissaire du Gouvernement 
par la chambre oi de la section de la 
cour de justice de Toulon, le 30 juin 19%, 
le nommé Martel (Jcan-An‘taine), né le 22 dé- 
cembre 1903 à Lyon (2) (Rhône), fils de Jo- 
seph et de Perrin (Antoinette-Joséphine), ou- 
vrier du port, demeurant à Toulon, 38, 
min de la Colette, a été condamné & peine 
de la dégradation nationale à vie, à la confis- 
cation de ses biens présents et à l'interdiction 
de résider dans les départements du Var, 
Alpes-Maritimes et Bouches-du-Rhône, pour 
crime d'indignité nationale, par pe. 
des articles 1er, 2, alinéa 4, 18, 19, 20, 21, 23, 
25 de l'ordonnance du 26 décembre 4944, 36, 
37, 38, 39, 52 du code pénal, 194, 367, 468, 470, 
472 du code d'instruction criminelle, 9 de la 
loi du 22 juillet 1867 modifié par la loi du 
30 décembre 4928. 





Suivant arrêt de contumace rendu sur la 
poursuite du commissaire du Gouvernement 
par la chambre civique de la section de la 
ri de — es, ps es juillet ps 
e nommé Bicdegainbe rges), n 
9% juillet 4901 à ochefort.sur Mer de 
Maritime), fils de Jean-Pierre et de Giranmd 
(Marie-Thérèse), demeurant à Toulon, avenue 
Nobel, villa l’Escale, pos en pharma- 
cie, a été condamné à la peine de la dégra- 
dation nationale à vie, à la confiscation de 
ses biens présents, pour crime d'indignité 
nationale, par application des articles 4er, 
2° alinéa, 4, 18, 49, 20, 21, 23, 25 de l’ondon- 
nance du 26 décembre 1944, %, 91 pr 39, 52 
du code pénal, 191, 367, 469, 470, 472 du code 
d'instruction criminelle, 9 de la foi du 22 juil- 
let 1867 modifié par la loi du 30 décembre 


f nn ME 
CL. 





A 


Secrétariat d'Etat des postes, télégraphes 
et téléphones. 








AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion d’un marché 
sur appel d'offres généralisé, 





L'adrninistration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'oftres généralisé 

ur l'attribution des travaux de charpente 
ntéressant l’extension et le réaménagement 
de l'hôtel des postes de Dijon (Côte-d'Or) - 


L'importance de ce lot est estimée à 3 mil- 
lions 200.000 F. 

Tout entrepreneur désirant soumiss'onner 
pour <e lot devra faire connaître son inten- 
tion pour le 2 juin 198, dernier délai, à 
M. le directeur régional des services postaux 
(service des locaux, &léph, 0.88), 2, rue Jean- 
Renauc@, Dijon. 

La demande d'admission sera accompagnée 
des pièces prévues aux articles 2 et 3 du 
cahier des charges générales du 410 janvier 
1938, modifiés par l'article 4 du cahier des 
charges spéciales {ype, notamment: 

a) Do deux cerlifirats délivrés {im- 
bre par des hommes de l'art ot ayant moins 


sur 





d'un an de Cate ou d'une liste de 

avec indication de la da Télérenceg 
travaux exceutés; le et du montant deg 
} D'une pièce parent que le candidat 


est patenté ée 
la spécialité objet de l'adjudieation: * pour 
ne pièce authentique : 

M PR 
n cerlificat d’un organisme 
pendant €u ministère du travail et 22 À 
tion du candidat en metéen ue 48 à su. 

n du candidat en matière PA 
NÉ ic. tiffant xd 
e) Une pièce juslifian "il appartie 
l'une des pu JE re dont relèvent les te 
vaux envisagés. 

Les en 5 ant 
d'admissibilité ro 
effectuer des travaux pour le 
ministration des a tél 
pus ou qui Yaillent pour cetie 

ernière sont dispensées de la fourniture des 
LL Lenadrr ne È 

ous renseignements complémentair . 
ront Lg obtenus à De pu + «A 
sus jours ouvrables, t heur 
douze : eures et de quatorze heures à ditbui 


heures. 

Le cahier des charges générales im 
aux entrepreneurs des travaux de bâliment 
e Pgga pour ie eo qu 3 l'administration 


déjà sur une liste 
Urs auwlorisés À 
comple de l'ad. 
apls et 144. 


um 
ee également être consulté Gans tottes leg 
irections des postes, télégraphes et télépho. 
nes. Le cahier des charges spéciales et le 
projet des travaux à réaliser seront adressés 
ultérieurement aux entrepreneurs admis à 
soumissionner. 
Dijon, le 4er juin 198. 


Le directeur régional des services postaux, 
BAYLE 








AVIS DIVERS | 








Compagnie des Mines de Vicoigne, Nœux & Drocourt 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 299.906700 F 
EN LIQUIDATION 


Sibcx ansanisTraTir: 33, RUE De Napres, PARIS 





Augmentation de capital 1943, 
Répartition des réductibles, 





Avis aux actionnaires, 


Les actions non souscrites à titre irréduc- 
tible lors de l'augmentation de capilal de 
940 millions à 300 millions réalisée en 1%, 
suivant nolice et avis aux actionnaires parus 
au Bulletin des Annonces légales obligatoires 
des 21 et #3 juin 1943 et qui n'ont pas ék 
cédées à des actionnaires s dans le 
cadre de la loi du 14 août 1941, sont dès à pré- 
sent réparties entre les actionnaires ayant 
exercé leur droit de souscription ou de ces- 
sion à titre irréductible et demandé la cession 
à titre éventuel et réductible d'un nombre 
supplémentaire d'actions nouvelles. 


Le barème de répartition est le suivant: 
2,23 0/0 du nombre des droits préseniés. 


Les actionnaires à qui des actions sont 2° 
tribuées par application de ce barème ont ét: 
avisés par lettre individuelle et doivent verser, 
Je 30 juin 1948 au " tard, de prélérence aux 
guichets de l'établissement qui à reçu leu 
souscription, la somme de 564 F par litre sl 
chacune des actions ainsi attribuées. Ce ver: 
sement correspond au prix d'émission de où ! 
par action majoré des intérêts de retard €! 
sous déduction des coupons 20, 21 et 22 

Tout actionnaire qqi n'aura pas efleclué, au 
plus tard le 30 juin 1948, le versement lui !- 
combant, sera considéré comme ayant 
noncé à sa souscriplion à titre réduc 
quel que soit le motif de son retard. 

Le conseil d'administration. 








PARIS 
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UNION DES FABRICANTS 
pour la protection internationale 
de la propriété industrielle et artistique. 
Foxnée LR 28 AOÛT 1872 
ET DÉCLARÉE LE 28 MAI 1877 


ÉTABLISSEMENT D’UTILITÉ PUBLIQUE 
48, RUE AMPÈRE, PARIS (13°) 





assemilée générale ordinaire de l'Union 
pag og 





MM. les membres de Union des fabricants 
pour ia protection internationaie de la pro- 
priété industrielle et artistique, établissement 
dutité publique, sont convoqués en assemn- 
hée générale annuelle, au siège de la société, 
18, rue Ampère, à Paris, le mercredi 23 juin 
jus, à quinze heures de l'après-midl 


ORDRE DU JOUR 


4e Allocution de M, Laurens-Frings, président; 

2° Compte rendu des travaux de l’année par 
M. Goditlot, secrétaire; 

ge Communications de Me Marcel Plaisant, 
pe juridique de l'Union des fabri- 
cants;, 

é Lecture du bilan au 31 décembre 1947 par 
le trésorier; 

be Rapport présenté par la commission des 
finances sur l'exercice 1947. 





Etais-Unis du Mexiaue 





Avis aux porteurs ayant déposé, confermé- 
ment à l'accord du 1er juillet 1922, modifié 
par l'accord du 23 octobre 19%, les obli 
galions, titres et auires documents prévus 
par l'accond du 16 juin 1922 modifié par 
l'accord du 23 octobre 1995, intervenu enire 
le gouvernement mexicain et le comité in 
ternational des banquiers pour le Mexique, 
New York (ci-dessous désigné sous le nom 
de comité de 1922). 


En exécution d'un jugement de la cour 
suprême de l'Etat de New York, en date du 
2 octobre 1%M6, approuvant les comptes du 
comité de 122 et ordonnant une répartition 
des soldes des fonds reçus par ce comité 
sous le régime de l'accord de 1922, une pre- 
mière répartition sera effectuée contre la re- 
mise,-avant le er janvier 1950, des « Cash 
Warrants » ci-dessous indiqués. 


A la date du 5 novembre 1942, le gouver- 
nement mexicain à ratifié un accord avec le 
comité sigmataire dudit accord (ri-dessous dé- 
signé sous le nom de comité de 1932}, s'enga- 
geant à présenter une offre pour le règlemem 
des intérêts sur une base modifiée, en ce qui 
concerne les emprunts de la dette directe 
mexicaine, ci-dessous indiqués. Cette offre à 
été présentée et, en conséquence, des paye- 





menis réguliers d'intérêt sont effectués par ie 
gouvernement mexicain sur les obligations 





_ ont été estampillées pour adhésion à cetté 
uffre. 


A la dote du 2 février 146, le gouverne 
ment mexicain a ratifé un accord avec kW 
comité signataire dudit accord (ci-dessous dé- 
signé sous le nom de comité de 4%6) s'em 
gageant à présenter une offre pour ke règle- 
ment des intérêts sur une base modifiée, «en 
ce qui concerne les emprunts de la dette 
des chemins de fer mexicains, ci-dessous in- 
diqués. Cette offre a été présentée, 

Dans les offres présentées, en conformité 
des accords de 1942 et de 1946 par lo gouver- 
nement mexicain aux porteurs des emprunts 
ci-dessous indiqués, id a été prévu comma 
une condition de l'acceptation des proposi- 
tions du gouvernement mexicain, que les 
porteurs adhérant à l'offre céderaiént au gou- 
vernement mexicain Jeurs droits sur les 
fonds détenus par le comité de 1922. 


La répartition indiquée sur le tablean ef- 
dessous est, en conséquence, applicable aux 
« Cash Warrants » afférents à des obliga- 
tions qui n'ont pas adhéré à Yaccord de 4842 
ou, selon le cas, à l'accord de 19%6. Si, après 
avoir cncaissé, à Ja suite de cet avis, une 
répartition de cette nature, un porteur désire 
adhérer à l'accord de 1942 qu, selon le cas 
à l'accord de 1946, il doit, comme condition 
à son adhésion, rembourser les montants 
qu'il aurait reçus sur la base de cet avis. 


Le tableau ci-dessous indique les raycmentg 
qui seront effectués contre remise des « Cash 
Warrants » afférents aux obligations äu plus 
petit nominal de chaque emprunt, Les payes 
ments afférents aux « Cash Warrants » 
plus grand nominal seront propurtionnels. 



































=—— _ TE nn — — _ —s 
RUMÉRO DE SÉRIE NUMÉRO DE SÉRIE MONTANT MOXTANT 
en nos = "hum de la plus petite payable eur ke 
ge EMPRUNTS de Cu valeur nominale |« Cash Warrants # 
Warrants ») Warrants ») des de la plus petite 
à présenter. à présenter. « Cash Warrants », valeur nominale. 
ne rois Re — me 
Dette directe, 
39 République du Mexiquo 5 0/0 4899... serum rescueeeuu Et ; RTE . . 
38 République du Mexique 4 0/0 1940... ssnnemuuu eu poses 7 #$ 1,9% 1,37 
37 République du Mexique 6 0/0 19:3, série A... Rd 8 de SF ATEN ARS | F- $ … 2,06 
% Ville de Mexico 5 0/0 1899...…............ ne, RS A rs 2 12 Je 
35 Caja de Prestamos 4 1/2 0/0 ..... CREREREREREERLIEI EEE CRRRELRELE .. 7 $ 2,25 1,50 
54 Etats-Unis du Mexi & 0/0 14908 da ve 0e à 0 0 0 0,0 8 0 » 0 0 0 0 ° PR RER 7 3 10,00 ü, Go 
33 Répuglique du Mexique 3 0/0 1885.....,,,,.,..snsussuuu REF LACS GR À 7 P 01875 0,025 
32 Etats-Unis du Mexique 5 0/0 1995............... FER PR FRE SR A. LA 7 À 
2 Etat de Vera Cruz 5 0/0, remboursement en 1927.......,...,,.,.,.,.. 14 P 100 0.136 
Etat de Vera Cri 0 2 PP 8 PRES ….... CERF IIEELT. ... ,00 7 
x she: 43 P 41,00 $015 
29 Etat de Temaulipas 5 0/0 .  GROMEORPONA CRETE TITIIIIIIT. nous. 144 p 1,00 0,135 
» CT OO OR ON ORAN PAPER 7 P 2,00 0,27 
27 Etat de Sinalon 5 0/0 1907............ Ladba.ret Midas rmserennessst 7 P 2,00 s 0,27 
5 Chemin de fer national de Tehuantepec 5 0/0....... RCENT PE Re R cée a & 0-50 0,9% 
ä Chernin de fer national de Tehuwantepec 4 1/2 @/0................... E d £ 0-46 0,84 
Dette des chemins de fer. 
26 Chemins de fer nationaux du Mexique 4 0/0 or 1908.................. 6 8 1,80 8 1,68 
5 Compagnie du Chemin de fer Vera Crus et Pacifique, fre hypothèque, 
n 11 0j JE BR Op 2 RUE RER RÉ RONN x 5 8 20,25 18,90 
24 Chemins de fer nationaux du Mexique, obligations « Prior Lien », 
4 1/2 0/0 or à 50 ans.................... CETECETEEESEE COPA CECILE à 8 1,0875 0,203 
3 Chemin ter national du Mexique, « Prior Lien », 4 1/2 0/0 of. 4 8 9,525 1,16 
2 Chemin de fer natienal du Mexique, fre hypothèque, 4 0/0 or......, : à * 8 7,50 0, 
pa | Chemin de fer international mexicain, « Prior Lien », 4 1/2 0/0...., . 4 £ 1439 0,82 
2 Chemin de fer international mexicain, {re hypothèque, 4 @/0 or...., # 8 7,50 0,91 
49 Chemin de fer panaméricain, {re hypothèque, 5 0/0 or........,,... d 4 8 17,50 2,13 
48 Chemin de fer panaméricain, hypothèque généra'e, 5 0/0 or......... 4 $ 17,50 2,43 
7 Chemin de fer central du Mexique, obligations de priorité, 5 0/0... à 8 48,75 295, 
— Chemin de fer central du Mexique 5 0/0, première série, deuxième 44 z 
5 aérig @Ùù aftis De 10... épengunceesooooen ss cocsaoee oo e ire 4 8 29,50 2 97 
4i Chemins de fer rationaux du Mexique 6 0/0, série B.............. LR 4 £ 020 0,008 
30 Bons 1943, À trois MOIS.........ssessrerremesesessmmneneneueness 4 s 30,09 3,65 
9 Bons 1913, à trois ARS... CERETEEEELLELELELEELEE CERRARLEELELZX] .. À s 1,35 0 17 
8 Série C, libellée en 8.......... su si és FAURE Lnesdelsederre sed . à $ 0,55 0,06 
7 Série C, Ubellée en Æ£.........ossssesemnmssenmseneeeesrereeee ee 3 £ 0-1-9 1/2 0,06 
26 Chemins de fer nationaux du Mexique 6 0/0, bens 1915 à 2 ans: LA à 
7 CRT np EM AE 4 8 18,75 52% 
7 Bons 1913 à 2 ans, libellés en Æ£.....s....s... los dtbss an nés siée a £ 1-17-6 0,92 
6 DS ME AT EDS... scmmscemesceeee RS Don ANT 4 8 408,7 57.06 
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La réparlilion ci-dessus annoncée sera el- 
fectuse à partir du 6 mai 1948 par l'entremise 
des ‘es à New York (110 Broadway) et à 
Londi °2 Lombard Street) de la Guaranty 
ffrust Conpany of New York et à Paris, par 
l'entremise de la Barque de Paris et des Pays- 
as, ©, rue d’Antin; les payements seront, 
en co jience, soumis à toutes les pres- 
criptio gouvernementales qui pourraient 
£tre en vigueur au jour du payement. 

Chad « Warrant » doit être accompagné 
d'un inodèle spécial de certificat de propriété 
qui sera adressé, sur demande, par la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, aussitôt que les 
dispo ) fiscales prévues pour cetle répar- 
tition auront élé mises au point en France. 

Observation importante. — Cette répartition 


Le » Ms les rorteurs qui ont adhéré bu 
ont l'intention d'adhérer aux accords de 1912 
et de 1936 dans les conditions indiquées par 
Les circulaires de l'association nationale des 
I de valeurs mobilières nos 420 et 421, 
€ du ?8 avril 1948. 


Ces porteurs n'ont donc pas à se manifester 
aup d établissements dépositaires de 
leurs titres, 

Le 6 mai 1918. 

Comité international 
des banquiers pour le Mexique: 
VERXON MUNROE, 
étaire de la section américaine, 


Broad Street, New York, 4 N. 





Cociété Nationale des Chemins de Fer Français 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.119.112.000 F 
Sièce socril: 88, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9! 
Registre du commerce: Seine ne 276418 B, 


Avis de convocation. 





Les adrministrateurs de la Société zationale 
des chemins de fer français ont l'honneur de 
convoquer MM. le; actionna'res pour le 30 juin 
19:3, à seize heures, au siège social, 88, rue 
Saint-Lazare, à Paris (9), en assemblée gé- 
nérale, conformément à l'article 6 de la con: 
vention du 21 août 1937 et à l’article 48 ces 
statuts. . 

ORDRE DU JOUR 

o Rapport du conseil d'administration sur ia 
gestion et les comptes de l'exercice 4947; 

o Rapports de la commission des comptes; 

° Approba:on de la gestion et des comptes 
de l'exercice 4941; 

io Autorisation prévue par l’article 10 ce Ja 
convention du 31 août 4937; 

o Rémunération des membres du conseil 
d'administration; 

Go Rémunération des membres de la c2m- 
mission des comptes et de leurs colla- 
borateurs. 


Le 


© t2 


ot 





ps : rétine 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Lo: 


Seine n° 276418 B. 


SERVICE DES TITRES: 23, NUE DE LONDRES, PARIS (9e) 


ÉCHÉANCE DU 1" JUILLET 1948 





Prix nels des coupons et des remboursements. 























? NUMEROS PRIX NETS MONTANTS NETS 
VALEURS des 
coupons. des coupons, des remboursements. 
J p- 1/2 VV..serosseee PRRFELELIELELELLLZ] 105 4,4 470,2 
Lvo! );0 ancit ORPPPETILELLILIILLIE 170 5,2 » 
L\ In à OO... CMERFETEELEELEELLE) 59 8,7 4169 
Mid) ) ANCICHNES soso 000020 45 5,2 41,1 
N »rd 0/0 anciennes. .ssscsossssssessse 194 5,2 455,9 
Nid 2 À à EE CR TETE IILLITIIIIL 70 7 477 
OrA 0/0 à ENTICS,. sous essee 491 5,2 » 
Ouest ÿ 0/0 ANCICPNICS..enenseusssensese 186 5,2 439,5 
{ ILE À DID éctéosrocestats CRRELILILLLEZ LL 186 7 200 
ue D OOo tonoscocscescusssses .... » » 1.179 
AE Fe 1200 1913 (900 Fosse { 8,7 
S. N. C. F. 3 112 0/0 4943 (2.000 F})...s « 1 35 Rachats en Bourse. 
S, N, C. F. 3 1/2 0/0 1943 (10.000 Fh.o.ses À 179 
S. N. C. F. 4 0/0 1947 (5.000 Fh.....00s 200 
SN. C. F. 4 0/0 1947 (60.000 Fhssucsous 1 2.000 Rachats en Bourse. 
Ardei S UD ocscocvpeoseages us... 179 5,2 » 
Bo r] nai LA RER EEE ss... 186 5,2 » 
Dauphiné 3 0/0........oss0000000 0 PRES 182 5,2 430,9 
Départementales du Midi, actions 
(dre. série)... soso conootesessess ten sets 34 6,7 ÿ 
Dépar mentales du Midi, actions | 
série)... ssconrcestus sé sgrsps ARE 34 7 ; 
Die À UV, ss... …..... ...….. 172 5,2 » 
Genève /Q 1850, soso 137 5,2 » 
Genève 0/0 14857...0.00 PPETLLLILELLLLILL 153 9,2 » 
Grand ({ il 0/0, ,... (EETLLLILILLLELL) 156 5,2 » 
Méditerra } 0/0 1892. ..00000000000% 192 5,2 461,4 
Médite 1ée 3 0/0 18955....o00000.0000e 186 9,2 431,8 
Méd 0/0 (émission 1808)... 159 5,2 420,2 
Midoc 2 0/0 (émission 1870). .ovove000e 159 9,2 131,9 
Médoc % 0/0 (émission 1871)....se000 08 159 9,2 434,5 
Aédo 0,0 (emission 4876) ...sovovouse 159 9,2 418,1 
l | EL EP ENT CREFELELEL] 197 9,2 426,8 
P } ntales 38 QG.ssocsosesssees 37 10,5 470,7 
Rhône ( Loi 3 OO. soso sssesese 190 5,2 2 
ni! ] | à 0/0. ..cocsooosssoceséee 192 8,7 2 
Le payement des coupons et le remboursement des titres amortis seront effectués dans les 
conditions habituelles, à partir du 1 juillet 1948 aux guichets de la Société nationale des 
che : de fer francais, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, aux guichets des établissements de 


erédi agréés ainsi qu'aux guichets des compiables du Trésor, 





——————_—.- 


Gouvernement Tunisien 





Emprunts 3 0/0 1902-1907, 


Les porteurs d’obligations- tunisiennes 3 ôt 
1902-1907 sont informés qu'il sera procédé je 
20 juin 41948, à quatorzé heures trente ‘eh 
séance publique, au Comptoir natlonal des 
compte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, an 
tirage au sort des numéros d'obligations’ 
doivent être extraits des roues conformément 
au tableau d'amortissement. 


Emprugt 3 0/0 4902 (92e tirage). 


157 numéros d'obligations (17e émission), 
217 numéros d’obligations (2e émission), 
85 numéros d'obligations (3 émission) 


* Emprunt 3 0/0 1907 (83 tirage; 


490 numéros d'obligations (1re émission). 
433 numéros d'obligations (2° émission). 








Demandes de changement de on | 








M. Ruben, dit Robert Bercovitz, né ‘en 1% 
à Constantinople, de nat'onalité française, 
dornicilié 32 el 34, rue de la Cour-des-Noues, 
à Paris (20e), agissant tant en son nom per. 
sonnel que pour le compte de ses enfants 
mineurs: Jacques, né à Paris le 4er août 
1928, et Jean-Claude-Raymond, né à Lyon ls 
31 mars 1911, dépase une demande auprès cu 
garde des sceaux en vue de faire Changer 
son nom en celui de Robert Berteaulx. 


M. Weïill (Pierre-Armand), publiciste, né 
à Paris (8e), le 2 avril 1911, demeurant à 
Paris, 72, avenue des Ternes, présente une 
requête au garde des sceaux afin d’être auto. 
risé à substituer à son nom pre 
celui de Georges-Lorris, sous lequel il est 
connu. 





M. Habel, (Georges), né à Casablanca ls 
3 février 1917, demeurant #4, æue de Vesoul, 
à Tunis, dép2se une requête auprès du gane 
re) sceaux pour s'appeler Proal-Habel (Geor- 
ges). 


M. Joseph Zylberberg, né à Varsovie Îs 
7 juillet 1912, fourreur artisan, demeurant À 
Grenoble, 19, rue Diderot, dépose, pour lui et 
ses deux enfants mineurs: Monique, née à 
Toulouse le 26 juillet 1940, et Michel, né à 
Grenoble le 20 mars 1915, une requête au- 
près du garde des sceaux à l'effet d'être au- 
torisé à substituer à son nom celui de Gilbert. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 775 fr. la llgæ 
(Décret du 16 avril 1948, art 4er) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





48 mars 1948 Déclaration à la préfecture dé 
olice. L'Union nationale des camps de mor 
agne change son nom et devient UNION M 
TIONALE DES CENTRES DE MONTAGNE, 4pporte 
modifications à la composition de son bureau, 
À ses statuts. Siège social: 43, rue Fifl 
aris. 


Ed 





3 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. YACHT-MOTEUR-CLUB D& FRANCE Lran 
son siège social du 71, avenue des Champs 
Elysées, au 5%, ruc Galilée, Paris, 




















DRE 
8 Juin 1948 
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19:8. Déclaration à Ja préfecture de 
JEUNES ADMINISTRATEURS. But: élude 
tions re Siège social: 
aris. 


7 mai 

police. 

des ques 7 

 pouievard de Courceiles, 
? 


nai 4938. Déclaration à la sens-préfecture 
de Chateaulin, Association d'éducation popu- 
Wire de saint-Trémeur Exraxr-Jisus. But: assu- 
ner la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le ééveloppement d'écoles libres. Siège social : 
4, rue Caruguel, Carhaix. 

nai 1948. Déclaration à la sous-prélecture 
Argentan. AMICALE DE LA CLASSE 4999 DE FLERS- 
wæ21'ORxE. But: entraide mutuslle et déve- 
ippement de la camaraderie entre les mem- 
pres de la classe 1939 du canton de Flers. 
siège social: 63, Tue de la Boule, Flers. 











pass 
g mai 1948. Déclaration à ia sous-préfecture 
# Ubertville. Association FAMILLE RURALE DE LON- 
“roy. But: défense des intéréts des famikes 
wancaises auprès des pouvoirs publics. Siège 
«vil: mairie de Longeloy. 





g mai 1948. Déclaration à Ja préfecture de : 


à loire. COMITÉ DE VISILANCE MORALE DU CANTON 
ne SuxT-CHAMOND. But: préservalion morale de 
à jeunesse et lutte contre toute manjiesla- 
jon publique de T’immoralité. Siège social: 
mairie de Saint-Chamond. 





g mai 1948. Déclaration À la sous-préfecture 
de Château-Thierry. ÉTOILE SPORTIVE DE Passy- 
m-Varois. But: pratique des sports, football, 
basket, athlétisme. Siège social: cantine de 
ja société immobilière de Passy-en-Valois. 


3 mai 1948. Déclaration à la sous-préfeciure 
d'Argenian. UNION COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE 
we Gacé. But: créer des relations et des lens 
de bonne confraternité entre ses membres; 
étudier toutes les qnestions qui auront un 
caractère ou ume ée exciusivement €6m- 
merciale ou industrielle; rechercher ou uti- 
lser tous moyens propres à l'amélioration du 
sort des palentés, commerçants el industriels 
qui en feront partie et à la défense de leurs 
ntéréts commercieux et industriels. Siège so- 


cial: Gacé. 











10 mai 1948. Déclaration à la préfecture d'A} 
ger. WIDAD ATHLEMC RIVÉEN. But: développe- 
ment du sport. Siège social: chez le président, 
à Rivet. 


10 mai 4958. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches. ASSOCIATION SPORTIVE LE L'ÉCOLE 
NORMALE D'IKSTIPUTRICES DE LA MAanoE. But: or 
ganiser et favoriser la tique de l'éducation 
physique et des sports par les élèves de 
l'école. Siège social: école normale d'institu- 
trices de la Manche, à Jullouville. 








10 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avranches. ASSOCIATION SPORTIVE DE PARIGNY 
A. S. P.). But: organiser et favoriser la pra- 
lique de l'éducation physique et des sports 
par les élèves et les anciens élèves de l'école. 
Siège social; écoke des garçons de Parigay. 


10 mai 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes, STADE PORT-D'ENVALLOIS. But: prati- 
quer les sports et l'éducation physique. Siège 
soja: mairie de Port-d'Envaux. 








fl mai 1938, Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères. ART ET FOLKLORE. But: éducatif 
‘l'artisiique. Siège social: 44, rue des Vallées, 
l'ougères, 





mali 19:18. Déclaration à la sous-préfecture ! 


ue Mamcers, ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
FUETIC D'APPRENTISSAGE DE MAMERS. But: 
lusCr et favoriser la pratique des sports par 
iCS élèves tÉQuENtENL l'établissement. Siège 


ll: centre public d'apprentissage, 8, rue : 


Albert-Roule, Mamers 





l- Tai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 


_Lhäteaudun, ASSOCIATION PRATERNELLE DES 
ENS COMBATTANTS ET ViCIIMES DE LA GUERRE 


E Doxxemarx. But: maintenir d'une façon per- | 


cnté, entre tous les anciens combattants 

Iclimes de la guerre, les liens de .solida- 

el d'assistance: étudier et réaliser les 
de venir en aide moralement et ma- 
nent à ses membres participants. 
s0Clai; mairie de Donnemain, 


Orga- : 


12 mai 1938. Déclaration à da sous-préfecture 
de Compiègne AMICALE DES PARENTS D'ÉLÈVES DU 
CENTRE D'APPRENTISSAGE MASCULIN DE COMPIÈGNE. 
But: défense des intérêts du centre d'appren- 
tissage mascmiin de Compiègne. Siège soical : 
2, rue d'Ilumières, Compiègne. 


43 mai 1938. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Marne Coxrré D'ÉTUDES INTERPROPES- 
SIONNEL DU LOGEMENT DE CHAUMONT. But : promou- 
voir la construction de logements en liaison 
avec les organismes d'habitations à bon mar- 
L ché; attribuer des allocations-logement et des 
subventions aux particuliers en vue de l'ac- 
cession à la propriété. Siège social: pré‘ecture 
de la Haute-Marne, 





13 mai 19%$. Déclaration à la préfecture 4e 
police, AXE MONDIAL D'ÉVOLUTION PROGRESSIVE 
HUMAINE SCIENMIFIQUE UNIVERSELLE, But: réunir 
toutes personnalités et documents scientifi- 
ques pour la formation d'une élite mendia'e. 
Siège social: 20, rue la Terrasse, Paris. 


13 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. CLUP TAURIN PE Paris, But: grouper en 
une assoctalion amicale les aficienados 1i- 
siens. Siège social: 23, rue Tronchet, Paris. 


14 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Pouice. ECHANGES ET VOYAGES, association 
d'échanges et de voyages internationaux. But: 
concourir à la bonre entente entre les pêéu- 
ples en facilitant les échanges de personnes 
et les voyages d'études de pays à pays, en se 
mettant au service des collectivités soctales, 
culturelles ou techniques Siège social: 30,rue 
Bonaparte, Paris. 


48 mai 498, Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. Læ Garpox pORÉ But: pêche 
à la ligne, répression du braconnage fluvial, 
repeuplement, lutte contre la pollution @es 
eaux. Sièze social: rue des Ateliers, Marly- 
lez-Valenciennes. 


19 mai 1948. Béciaration à la préfecture de 
police, INSTITUT POPULAIRE D'INFORMATION, But: 
diffuser tous projets de réformes concernant 
l'amélioration des institutions démocratiques. 
Siège social : 28, rue Cabanis, Paris. 


19 mai 4936. Déclaration à la préfecture de 
police. FÉDÉRATION GÉNÉRALE DES GROUPEMENTS 
OORSES DE FRANCE CONTINENTAIE ET D'OUTRE-MER. 
But: contribuer activement à la mise en va- 
leur des richesses de la Corse. Siège social: 
3%6, rue de Sévigné, Paris. 




















49 mai 4918, Déclaration à la préfecture de 
Lille, AMICALE be L'ÉCOLE NOTRE-Dame, But: éta- 
blir des relations amicales entre élèves et 
anciennes éilèves. Siège social: école Notre- 
Dame, 29, rue Butin, Armentières. 


49 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Laval. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D£ 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE D'ANDOUIILÉ. But: organisa- 
tion, fonctionnement matériel, rémunération 
des maîtres des écoles libres et spécialement 
de l'école catholique d’Andouillé. Siège social: 
sale Saint-Martin, Andouillé. 


| 49 mai 4948, Déclaration à la préfecture de 
Nancy. GROUPEMENT DES PARENTS CATHOLIQUES DES 
| ÉLÈVES DU LYCÉE HEXRI-POINCARÉ, À Nancy. But : 











suivre toutes questions concernant l'édnea- 
tion religieuse de leurs enfants. Siège social: 
41, cours Léopold, à Nancy. 


19 mai 1938. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Inférieure. LEs COMPAGNKONKS DE LA BONNE 
HUMEUR, But: organisation des loisirs de «ps 
membres. Siège social: 22, boulevard d'Or- 
léans, Rouen. 


19 mai 1948. Déclaration à la prélecture de 
| Lille. CENTRE DE DOCUMENTATION ET D'INFORMATION 
POUR LA DÉFENSE, L'ILLUSTRATION ET LE PERFECTION- 
| NEMENT DES INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE SOCIALE, 
But: réunir et mettre à la disposition des per- 

sonnes assujetties aux lois de prévoyance 

sociale toutes documentations ayant trait aux- 
dites lois. Siège social: 18, rue de Toul, Lilie. 











19 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 

poiice: ASSOCIATION MUNICIPALE DES SPORTS DU 

10° ARRONDISSEMENT, But: assurer ja coordina- 

tion et la liaison entre les groupements spor- 
. tifs de l’arrondissement. Siège social: mairie 
| du 40 arondissement, 








20 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. Association amicale de tambours 
et clairons de Moïsselles-Attainville L'Esson. 
Bat: pratique musicale du ciairon et tambour 
et resserretr les liens de camaraderie entre les 
jeunes des deux communes, Siège social: chez 
M. Boucher, à Moisselles, 





20 mai 198, Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, ComrrÉ prs FèTEs pr Notsy-r- 
Gravn. But: organiser avec le concours des 
groupements locaux des fêtes, représentations 
théâtrales, bals, etc. Siège social: mairie de 
Noisy-le-Grand. 








20 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. La FÉDÉRATION NATIONALE DES DÉPONTÉS DU 
TRAVAIL transfère son siège social du 6, rue 
er  hddhienes au 46, rue de Dunkerque, 
aris. 





20 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Limoux. BIBLIOPHÈQUE POPULAIRE DE QUILLAN. 
But. développer l'éducation populaire par la 
lecture en mettant à la disposition des habi- 
tants de la commune et des environs les livres 
nécessaires à leur instruction et à leur d#las- 
sement. Siège social: bibliothèque populaire 


] de Quillan, place Paulin-Nicoleau, QuHlan, 





20 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, Amicale MarMUSE des apprentis 
et anciens apprentis mineurs, Bul: activités 
éducatives, entr'aide. Siège social: centre 
d'apprentissage de Billy-Montigny. 


20 mai 1948. Déclaration à la préfecture de ja 
Mayenne. SECTION DÉPARTEMENTALE DE L'ASSOCIA- 
TION MÉTROPOLITAINE DES MILITAIRES DÉGAGÉS DES 
CADRES. But: défense des intérêts moraux et 
matériels de ses membres. Siège Social: ca- 
serne Corhineau, Laval. 








20 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET PROFESSEURS DE L'INSTITUTION SAINT-CHARLES 
DE CHAUNY, Bu : établir et conserver entre ses 
membres des relations amicales qui leur per- 
mettront de se prêter plus facilement un 
mutuel appui dans la vie. Siège social: insti- 
tution Saint-Charles, à Chauny. 


20 mai 19438, Déclaration à la préfecture ds 
J'Iérault, Le LazarEr, But: assurer aux en- 
fants de préférence protestants les bienfaits 
d’une cure marine ou d’altitude. Siège social : 
chemin 44, à Sète. 


20 mai 1948. Déclaration à la sous-prélecture 
de Clermont. CLUB ATHLÉTIQUE DE SACY-LE-GRAND, 
But: pratique du football. Siège social; mairie 
de Sacy-le-Grand. 


21 mat 41958. Déclaration À da préfecture de 
la Charente-Maritime. AMICALE LOIDAISE DES AN- 
CIENS COMPATTANTS DES DEUX GUERRES. But: dé- 
tendre les intérêts matériels et moraux des 
anciens combattants et victimes des deux 
guerres en dehors d'idées politiques et yreli- 
ieuses, Siège social: mairie de Loix-en-Ré 
ile de Ré). 


21 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Charente, SYNDICAT DES USAGERS DE L'EAU DE 
Rurrec. But: amélioration des conditions de 
distribution de l’eau. Siège social: 5, rue de 
la Chaîne, à Rufec. 


21 mai 19%8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Briey. ENTENTE SPORTIVE De Pienvrs. But: 
par la prati des sports et de l'éducation 

ysique, parer au pays des hommes ro- 
ustes, entretenir des liens de camaraderse. 
Siège socjal: mairie de Piennes. 


24 mai 4948. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, AssoCIATION NoTR&-DAME pu 
CarRrerOuR. But: æéunir les ménages scouts 
et leurs sympathisants. Siège social: 3, bou- 
levard Chave, à Marseille. 


21 mai 1948, Déclaration à la prélecture d'An- 
gers. ASSOCIATION AMICALE DE L'ÉCOLE DU SACRÉ- 
Cœur. But: défendre et secourir l’école du 
Sacré-Cœur. Siège social: école du Sacré 
Cœur, à Tiercé. 


21 mai 1948. Déclaration à la prélecture d’in- 
dre-et-Loire, ASSOCIATION FAMILIALE DE RoCHE- 
CORBOX. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles. 
Dicge S9ci: mairie de Rochecorbon, 
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9% mai {98 Déclaration à la préfecture de 127 mai 1%8. Déclaration à la sous-préfecture 
Vasne Awcue BoutisTe D@ LANEUVILLE-SOUS- | de Mantes. L'Avenin p& Maxtes-1a-JoL. But: | ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


pratique et encouragement du 
sport bouliste, Siège social: salle Hurteaux, 
66 Grande-Rue, à la Neuville-sous-Laon. 








93 mai 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMMUNE LIBRE DU VIEUX. LYox. But: 
secour ] vicillards nécessitcux du quaf- 
tier du vieux Lyon. Siège social: 3, place du 
letit-Collège, à Lyon. 





1948 Déclaration à la sous-préfecture 


22 ma 


d Alberlville. ASSOCIATION DES FAMILLES FRAN- 
caises pe Foxtune-LE-Purrs. But: défense des 
intérèls des membres de l'associalion. Siège 
gociai: mairie de Fontaine-lePuits. 


— — 


à la préfecture de 








54 nai 198. Déclaration 


l'Hérault, CLartens-Péranque. But: pratique du 
sport boules. Siège social: café Ferrière, à 
Ulapier 





9, mai 1913, Déclaration à la préfecture des , 


Alpes-Maritimes, ASSOCIATION DES LOCATAIRES DU 
moine Le lano. But: représenter les locataires 
membres pour toules démarches ou ester en 
ustice, contrôler les dépenses concernant 
Fons ble, Siège social: Le Lido, 37, avenue 
Maréchal-Foch, bureau 415, Nice. 





24 mai 1918. Déclaration À la sous-préfecture 
de Saumur. SYNDICAT DE CHASSE DK SAINT-HUBERT 
pu Puy-Norr£-Dam. But: répression du bra- 
connage, Siège social: mairie du Puy-Notre- 
Dame. 








9, mai 1218. Déclaration à la prélecture de 
Toulouse, LES AMIS DE& LA RADIODIFFUSION, But: 
défense des auditeurs et leur représentation 
auprès de la radjediflusion française et des 
ouvoirs publics. Siège social: à l'institut ds 
‘éducation populaire, 14, boulevard de la 
Gare, à Toulouse. 





95 mai 19%. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. SOU pes ÉCOLES LAÏQUES DR RiLLIEUX. But: 
venir en aide aux enfants nécessiteux, colo- 
mies de vacances, primes d'assiduité, etc. 
Siège social: mairie de Rillieux. 





95 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo, ASSOCIATION DES SINISTRÉS ATTRI- 
BUTAIRES DES MAISONS DU LOTISSEMENT DE RIAN- 
counT, à Saint-Servan. But: défense des inté- 
rêts communs aux attributaires. Siège social: 
mairie de Saint-Servan. 


% mai 1913. Déclaration à la préfecture de 








l'Hérault. ASSOCIATION SPORTIVE DK LA BOUCHERIE 
MONTPELILÉRAINE. But: pratique du football. 
Siège social: bar des Marchands, place de 


d'Abattoir, Montpellier, 
0 1 





95 mai 1948. Déclaration & Ja sous-préfecture 
de Grasse, ASSOCIATION DES AMIS DE L'HÔPITAL. 
But. amélioration du fonctionnement des ser- 
vices de l'hôpital, remédier aux défectuosités 
reconnues, étude des questions relatives à 
l'assistance sociale. Siège social: mairie. de 
Grasse. 





26 mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Ilautes-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDECATION POPU- 
LAIRR DE JUILLAN, But: entretien et gérance de 
l'école libre de Juillan, Siège social: école 1i- 
bre de Juillan, 





26 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison, SOCIÉTÉ DR CHASSE COMMUNALE 
D& MANGERIE-CHANTAGRET. But: garde des pro- 
riétés, repeuplement du gibier et répression 
u braconnage. Siège social: mairie de Mar- 
gerie-Chantagret. 


26 mai 1948. Déclaration à la prflecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES AGRICUL- 
TEURS SINISTRÉS DE GUERRE DES ARRONDISSEMENTS 
MowrreLcien-Lonève. But: défense des intérêts 
des agriculteurs sinistrés. Siège social: 
{, rue de Verdun, Montpellier. 


26 ma! 1948. Déclaration à la vpréfecture de 
l'Yonne. L'Ecureuir. But: aide sociale à tous 
ses adhérents, Siège social: chez le président, 
L bis, rue Renan, Auxerre, 


26 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, L'EspéranCE, à Aubigné-Briand. 
But: société sportive de’ basket. Siège soctal: 














presbytère, à Aubigné-Briand. 











fanfare (claïtons, trompettes et 


société de 
Siège social: mairie de Manles. 


tambours. 





a+ 


1! 


mai 19148. Déclaration à la sous-préfecture 
de Mamers, AMICALE DES ANCIENS ET ANCIENNES 
ÉLÈVES DK L'ÉCOLE PUBLIQUES DE VBZOT. But: 
resserrer les liens d'amitié, subventionner la 
coopérative scolaire, organiser fêtes et excur- 
sionz, récompenser les élèves de l'école pu- 
blique, siège social: école publique de Vezot. 





27 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille, JIARMOXIE MUNICIPALE DE Lille. But: dé- 
velopper et propager l'art de la musique 
armi la population de la cité. Siège social: 
iôtel de ville de Lille. 


(Décret du 46 août 1901) 
(Décret-loi du 42 avril 199) 


30 septembre 1M7, Arrêté du ministre de l'in 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sous. 
fecture de Béthune le 12 mai 1948.) Faune. 
ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS EN FRaxce Bus 
grouper tous les rnembres des familles de, 
anciens combattants, pourvoir à leur éur, 
lion, -développer la vie sportive et soc 
Siège social: café-bal Bohm (Joseph), cité d 
la Chapelle, Oignies. 





a 








2% mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE GUERRE 
DE L'INDUSTRIS FRIGORIFIQUE, But: grouper et 
représenter, partout où besoin sera, les entre- 
prises frigorifiques sinisirées, pour dommages 
de guerre; participer à toutes organisations 


‘ayant le même objet, Siège social: 5, avenue 


de l'Opéra, Paris. 





93 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, VéLo-SPRiNt MONTPELLIER, But: pra- 
tique et propagande du sport cycliste. Siège 
social: bar Ambiance, boulevard Sarrail, à 
Montpelier, 





2% mai 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Nogent-sSur-Scine. ASSOCIATION DE PÈCHE ET DE 
PISCICULTURE DE L'AMICALE DES PÊCHEURS A LA 
LIGNE DE VALLANT-SAINT-GEORGES, But: obtenir 
des lots de pêche, répression du braconnage, 
alevinage, Siège social: mairie de Vallant- 
Saint-Georges. 


23 mai 1498, Déclaration à la préfecture des 
Bouches - du - Rhône. ASSOCIATION - DES ANCIENS 
ÉLÈVES DE L'ÉCOLE MODÈLE DE T, S. F, But: soli- 
darité et entr'aide entre les anciens élèves. 
sitge social : 8, rue Edouard-Delanglade, à Mar- 
geille. 


2% mai 1M8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR’AIDR DE BLOU Er 
SAINT-PHILBERT-DU-PEUPLE, But: utilisation en 
commun 4e matériel agricole. Siège social: 
chez M. Moreau, aux Aubiers, à Blou. 











% mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy, Les FLEurRs bg FRANCE, But: pratique 
de l'éducalion physique et des sporls, Siège 
social: 81, avenue Therma'e, Vichy. 


253 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, Le SECOURS CHEMINOT, But: secours 
immédiat apporté à la famille ou à l'agent 
frappé par le malheur. Siège social: syndicat 
rad ouvrière, 1, rue Paul<ourboulay, Je 
Mans. 








29 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis. MOUVEMENT LAÏQUE DES AUBERGES 
DR JEUNESSE, But: loisirs et éducation des 
jeunes. Siège social: au domicile du trésorier, 
Ÿ, boulevard du Chinchon, Montargis. 





29 mai 1913. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAÏRE DE 
SAINTE-COLOMBE-LES-VIENNE. But: organiser par 


i tous les moyens le fonctionnement matériel de 


l'école de SainteColombe-les-Vienne. Siège s0- 
Cial: rue Cochard, Sainte-Colombe-les-Vienne. 





o1 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille, UNION DES MOBILISÉS DR 1099-1945 ET COMBAT- 
TANTS D'INDOCHINE Df CAMPIIN-EN-PÉVÈLE, But: 
atde et assistance dans toutes ses formes à 
tous ses membres, Siège social: café Flotin- 
Debove, rue à Pois, Camphin-en-Pévèle, 








31 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, AMICALE DES TIREURS AVIGNONNAIS. 
But: exercice du tir. Siège social: bar Cen- 
tral, portail Matheron, Avignon. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 mars 
198: page 2440, {re colonne, % insertion, au 
lieu de: « Fédération nationale des coopéra- 
tives ouvrières de production des industries du 
livre et parties similaires », lire: « Féné- 
RATION NATIONALE DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES QU- 
VRIÈRES, ele, », 
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